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			« De tous les ouvrages que j’ai pu écrire au cours d’une vie déjà longue, il n’en est pas un qui m’ait demandé autant de peines que celui-là. Et aucun ne m’a laissé aussi mécontent.

			« Je voulais tant dire et j’ai dit si peu. »

			Joseph Kessel, L’Armée des ombres

		


		
			Préface

			Depuis une quinzaine d’années, on doit à l’historien Jean-Marc Berlière quelques ouvrages remarquables consacrés à la période de l’Occupation et de la Libération. Il publie maintenant une somme définitive sur les polices de France de 1939 à 1945. Il avait précédemment publié plusieurs ouvrages sur la police concernant la période du XIXe siècle aussi bien que la Police des mœurs sous la IIIe République.

			Je ne veux donner ici que l’opinion d’un romancier. Il me semble que la lecture des ouvrages de Jean-Marc Berlière est particulièrement féconde pour un romancier. D’abord, nul mieux qu’un romancier n’est capable d’apprécier la démarche de cet historien. Une étude précise de la police à différentes époques, et en particulier aux époques troubles, n’est-elle pas la meilleure manière de pénétrer dans ses profondeurs et de mieux comprendre toute une société ? Et si l’on songe que la police conserve dans ses archives des milliers de fiches, rapports, interrogatoires, dépositions, photos anthropométriques, tout ce qu’on pourrait appeler « l’envers du décor », on comprend l’intérêt qu’elle suscite à la fois chez les historiens et le romancier.

			Deux ouvrages récents de Jean-Marc Berlière illustrent bien cette frontière poreuse entre l’histoire et le roman, et leur lecture est à la fois enrichissante et exemplaire pour un romancier. Il s’agit de Ainsi finissent les salauds et de Liaisons dangereuses, dont les titres n’auraient pas dépaysé un lecteur des romans de la « Série noire », mais qui sont d’une grande rigueur historique pour rendre compte, comme on ne l’avait jamais fait précédemment, d’une période chaotique : celle de l’été 1944 à Paris, l’été confus des derniers mois de l’Occupation et des premiers mois de la Libération.

			Quelle est ma réaction de romancier à leur lecture ? Le sentiment, selon la vieille formule, que « la réalité dépasse la fiction ». Encore faut-il qu’un historien capte dans son ensemble cette réalité, et elle est si complexe avec ses contradictions, ses incohérences, ses faux-semblants, sa violence, ses victimes et ses assassins entremêlés, qu’il est nécessaire que l’historien Jean-Marc Berlière ait aussi une vision de romancier – un mélange rare que je trouve chez lui, comme dans mon adolescence à la lecture de Michelet et de Lenotre.

			Aujourd’hui Jean-Marc Berlière, dans Polices des temps noirs, nous offre une radiographie, à travers ses polices, de la France du couvre-feu. C’est une manière d’établir un diagnostic général et de rendre encore plus sensible l’état d’un pays déboussolé et anesthésié par le choc de la défaite, de l’occupation nazie et qui a perdu momentanément ses défenses immunitaires. Et cette radiographie n’a pu être faite que par un historien au regard aigu et attentif, ne négligeant aucun détail révélateur, et ayant le goût de la précision – toutes qualités que l’on retrouve aussi chez le médecin et le romancier.

			 

			Patrick Modiano

			Paris, juin 2018.

		


		
			Introduction

			« On s’est peu penché sur les forces de l’ordre à Vichy. Il n’existe pas d’ouvrage sur la police. »

			Robert Paxton

			« L’histoire de la police vichyssoise reste à écrire. Elle serait, je crois, passionnante. Elle ferait apparaître des doubles-jeux aussi nombreux que les étoiles du ciel. Comment ne pas souhaiter que tant d’imagination, tant d’ingéniosité, dépensées en faveur ou au détriment du bien public, ne trouvent un jour leur illustration décisive ? »

			Henry du Moulin de Labarthète

			 

			 

			La France s’est passionnée ces dernières années pour une série télévisée – Un Village français – dont l’ambition était de donner une vision réaliste de la complexité, des ambiguïtés, ambivalences, contradictions qui caractérisent les comportements des Français pendant cinq années tragiques de leur histoire. Des comportements moins héroïques, des motivations contradictoires et évolutives selon la chronologie, des portraits plutôt nuancés de gens de tout bord, le poids omniprésent de comportements humains – forcément humains –, des intérêts matériels, des pulsions ou frustrations sexuelles, des ambitions, des rancœurs et jalousies… Bref une fresque qui, tout en favorisant la dramaturgie, flatte le goût d’un public lassé des histoires manichéennes et héroïques tout en piquant, avec savoir-faire, sa curiosité. Telles sont les recettes d’un succès non démenti saison après saison.

			Question réalisme, en revanche, on peut se montrer moins enthousiaste, mais c’est la loi du genre : série ou feuilleton ne prétendent pas à la vérité historique, même si on a pris ici la précaution d’engager un conseiller historique et si beaucoup d’épisodes sont directement inspirés de faits réels, comme le défilé des maquisards le 11 novembre avec dépôt de gerbe au monument aux morts et la répression qui s’ensuivit à l’encontre de la population. La chronologie, la gestion du temps n’évitent pas télescopages et invraisemblances (les multiples épisodes d’une Libération qui a l’air de durer des semaines) en dépit du flou qui les entoure. Mais la confusion atteint des sommets avec les différentes forces répressives que l’on voit intervenir au long de ces années. Oh, elles sont toutes là : Allemands, Français, SS et militaires, gendarmes et policiers se croisent, se bousculent, s’opposent… n’y manquent pas même la Franc-garde de la Milice (qui attend curieusement son châtiment sur place) et un sbire inquiétant d’une police auxiliaire mal définie (le SPAC ?). Passons – c’est du cinéma – sur la présence simultanée dans un « village » – en fait apparemment une sous-préfecture – d’une Kommandantur, d’une garnison militaire, d’un KdS de la Sipo-SD, d’une gendarmerie, d’une police dont on peut penser qu’elle est d’État, mais que l’ignoble Chassagne, le maire nommé par Vichy en remplacement du Dr Larcher, prétend commander comme si elle était encore municipale. N’y manquent pas même un fort détachement de francs-gardes de la Milice et les allusions angoissées aux « RG de Dijon » sans doute confondus avec les « BS » (Brigades spéciales) des Renseignements généraux de la préfecture de police (?), alors que les policiers qu’auraient à craindre les résistants d’un village du Jura sont ceux de la Section des affaires politiques (SAP) de la 11e BR (Brigade régionale) de sûreté de Dijon dirigée par le commissaire Marsac.

			On me dira que tout ceci est sans importance puisqu’il s’agit d’une fiction. Certes, mais cet exemple illustre la confusion qui résulte du trou noir historiographique qui caractérise encore – et pas seulement chez les scénaristes – la répression, ses acteurs et ses composantes dans la France de 1940 à 1945.

			Face à la manie de voir désigner tout Allemand comme étant de la « Gestapo », tout « méchant » en béret et chemise (quelle qu’en soit la couleur) comme un « milicien », nous allons essayer de mettre un peu d’ordre dans un champ où règne depuis soixante-dix ans une grande confusion.

			Des mémoires écrans

			La nature autoritaire et antidémocratique de l’État français, une législation liberticide, un projet idéologique – la Révolution nationale – fondé sur l’exclusion d’une « anti-France » accusée d’être responsable de la défaite et de la décadence françaises : tout concourt à mettre la répression au centre des pratiques de Vichy et donc des questionnements sur la période de l’Occupation. Au nom des valeurs qui sont les siennes, d’un ordre moral qu’il prétend imposer, le régime de Vichy exclut, interdit, révoque, destitue, poursuit, interne, emprisonne, juge, condamne et exécute. Cette répression omniprésente est l’un des domaines dans lesquels les gouvernements successifs de Vichy s’efforcèrent continuellement d’affirmer et de faire respecter à un occupant, qui ne l’entendait guère de cette oreille, la souveraineté nationale du vaincu. « Vichy », quels que soient le gouvernement et les gouvernants, au nom de droits régaliens réduits à la portion congrue, mit un point d’honneur à exercer « avec des têtes françaises, des bras français » une action répressive qui, même s’ils sont différents, recoupe largement les objectifs militaires idéologiques et raciaux des nazis en même temps que leur souci d’ordre et de sécurité, servant ainsi, en dernier ressort, les intérêts allemands au nom même de la souveraineté française. Ce n’est pas là le moindre paradoxe d’une question que l’historiographie, faute d’en saisir les acteurs, les rouages et les enjeux, a longtemps oubliée ou traitée de façon biaisée : la « police française » incarnant la partie la plus visible, la plus condamnable de la « Collaboration ».

			Paradoxalement, et pendant longtemps, on parla de Châteaubriant, Oradour, Dachau, Buchenwald, de la « Gestapo », mais bien peu des policiers et gendarmes français, de Bousquet, des Centres de séjour surveillé, des camps de Pithiviers, Beaune-la-Rolande, Drancy où furent internés, après les Espagnols de la Retirada, Juifs, communistes, Tsiganes, fonctionnaires récalcitrants, « femmes de mauvaise vie », souteneurs, trafiquants du marché noir… On fit silence sur les principaux acteurs des rafles et leurs commanditaires comme sur les magistrats et tribunaux français, les Sections spéciales, le tribunal d’État, les cours martiales miliciennes qui condamnèrent résistants et « terroristes » au nom de la répression des « menées antinationales ». Ces lacunes expliquent les « trous » qui ont longtemps caractérisé la mémoire collective, en même temps que ces « déficits de la connaissance » étaient lourds d’implications sur la perception que l’on pouvait avoir de la période, du régime et des rôles et responsabilités respectifs des uns et des autres.

			Dans une histoire longtemps centrée sur la Collaboration, la Résistance, les débats sur les responsabilités et le rôle joué par Pétain, Laval et Darlan, la répression était largement le domaine des Allemands – la « Gestapo » – aidés par une « poignée de misérables » – essentiellement les miliciens et les voyous, gangsters et souteneurs des « Gestapos françaises ». De Châteaubriant à Oradour-sur-Glane, sans oublier les martyres de Pierre Brossolette, de Jean Moulin et de milliers de résistants torturés, assassinés, fusillés, on voyait agir une nébuleuse de services répressifs, pratiquement tous allemands, dont on percevait mal les rôles respectifs comme on ignorait les spécialités et les conflits qui les opposaient. Magistrats, bureaucrates, préfets, intendants de police, policiers, Groupes mobiles de réserve (GMR) et gendarmes français ne figuraient pas dans le film et, si l’un d’eux y apparaissait par mégarde comme dans Nuit et Brouillard, on prenait soin de le caviarder comme on le ferait d’un spectacle inconvenant entre gens bien élevés. Ce long vide historiographique, ce silence qui entoure le rôle des forces répressives de l’État français – L’Histoire de la police française de Georges Carrot réussit l’exploit de comporter plus de pages sur la police au temps des Mérovingiens et des Carolingiens que sur Vichy –, s’inscrit dans une histoire centrée sur la répression allemande que les premiers historiens de Vichy, contemporains des faits et sans doute – à juste titre d’ailleurs – plus frappés par la déportation, l’horreur concentrationnaire, le massacre d’Oradour et les crimes nazis que par le rôle de l’administration française, ont d’abord voulu retenir et évoquer.

			Comme il est de règle dans les métamorphoses de la mémoire sociale, après un long temps de silence ou d’amnésie les années 1980-90 ont vu, au contraire, une surévaluation du rôle de policiers français dont on lit alors fréquemment qu’ils furent « pires que la Gestapo », tandis que les Allemands ont peu à peu, après le procès Barbie, disparu du paysage et du processus répressif au profit de la Milice (Touvier) et de la police qui semble agir spontanément, sans pression de l’occupant. On notera la même déformation optique pour la justice et les tribunaux – allemands et jamais français – jusqu’à ce que, à la fin des années 1960, Eberhard Jäckel évoque la loi créant les Sections spéciales en août 1941 et qu’un livre puis un film éclairent cette page sombre de l’histoire de la justice et le rôle que Vichy lui fit jouer. Il en va de même pour les camps et l’histoire de l’internement. Si aujourd’hui Drancy s’est largement substitué aux camps de Choisel ou Compiègne dans la mémoire collective, ce n’est pas seulement lié aux changements intervenus dans l’intérêt porté aux victimes de la « barbarie nazie » – les Juifs se substituant aux communistes ou aux résistants en général – mais aussi parce que, la mémoire communiste ayant fait du camp de Choisel un « bagne nazi » – ce qu’il n’a jamais été –, l’administration et la garde de Drancy par la préfecture de police et la gendarmerie permettent la dénonciation du rôle de complices joué par le gouvernement et l’administration français dans le génocide mis en œuvre par les nazis.

			Des objets longtemps perdus de la recherche historique

			Cette vision tronquée et approximative de la répression s’inscrit dans le rapport difficile des Français à un « passé qui ne passe pas » et trouve naturellement sa place dans la chronologie générale d’une histoire et d’une mémoire qui s’attachèrent à magnifier, avec une remarquable absence d’esprit critique, les hauts faits d’une saga résistante tenant plus de l’épopée héroïque souvent mythifiée que de la réalité du combat quotidien et obscur de gens anonymes. C’est pourquoi fut « oublié » le rôle d’une administration et de fonctionnaires ordinaires pris au piège de la collaboration d’État, mais aussi de la propagande xénophobe, de leurs culture et valeurs professionnelles, de leurs intérêts corporatifs, de leurs ambitions personnelles, d’une ambiance délétère qui remonte aux années trente.

			Mais d’autres facteurs particuliers ont sans doute concouru à renforcer un silence, des élisions, des légendes dont les conséquences dépassent le domaine de la seule connaissance.

			C’est ainsi qu’il a fallu attendre le procès Papon pour mesurer l’importance des préfets régionaux, des intendants de police ou la délicate question de la « délégation de signature », dont on découvrit au cours du procès que les « spécialistes » invités à grands frais ignoraient à peu près tout, faute d’avoir travaillé sur ces questions pourtant importantes quand on veut dénoncer des responsabilités.

			Ce discrédit est encore plus marqué quand on prétend s’intéresser à des objets « sales » comme la police et la gendarmerie dans un monde universitaire qui, comme le faisait Sartre, n’a longtemps vu dans les « forces de la répression » que des « fascistes », des « hordes casquées à la brutalité imbécile », des « CRS-SS », pour tout dire des objets politiquement incorrects et paradoxalement dénués de légitimité scientifique. S’intéresser à eux – en dehors des postulats foucaldiens et sans une volonté affirmée et militante de dénonciation – provoquait une méfiance immédiate et l’insidieux soupçon, à l’égard de celui qui s’y risquait, de manipulation ou d’instrumentalisation, voire de complaisance. Un pas que d’aucun(e)s n’ont pas hésité à franchir en suggérant que le prix à payer pour un accès à des « archives interdites » ne pouvait être qu’une autocensure à laquelle la moindre nuance dans le propos et le moindre scrupule dans l’analyse donnent corps et réalité. À ce discrédit, il faut en effet ajouter – cause réelle, mais aussi parfois alibi pour ne pas y aller voir – un accès longtemps difficile aux archives d’institutions qui ne craignent rien davantage que la lumière et l’investigation scientifique.

			 

			Cette histoire biaisée, paresseuse, prudente, politiquement correcte, manichéenne, explique confusions innombrables et malentendus.

			On connaît les textes approximatifs voire franchement erronés des plaques commémoratives qui ont longtemps jalonné ou jalonnent encore le territoire mémoriel et attribuent à la « Gestapo », à la « barbarie nazie » – parfois assistées par la « police fasciste de Vichy » ou la « police de Pétain [sic] » – des arrestations ou des opérations qui furent le fait des seules police ou gendarmerie françaises. On sait les confusions innombrables qui perdurent même sous la plume de spécialistes entre les diverses milices qui ont proliféré sous l’Occupation, entre policiers et gendarmes, GMR et Gardes. On connaît les trous de la mémoire nationale et pas seulement officielle qui ont exonéré certains hauts fonctionnaires de leurs responsabilités, les histoires héroïques des administrations (préfecture de police, SNCF…) dont on célèbre la résistance ou le soulèvement à chaque commémoration ou anniversaire en oubliant (?) la face obscure et nettement moins exaltante de leurs rôles réels et objectifs. On célèbre et met en lumière ceux qui ont su dire non en oubliant tous ceux qui, sans dire franchement oui, ont obéi…

			C’est sur une telle ignorance des acteurs et l’incompréhension des mécanismes et savoir-faire mis en œuvre que sont nées et ont prospéré la suspicion et les « affaires ». On connaît le soupçon récurrent de trahison qui a amené le PCF à exécuter des militants soupçonnés d’être à l’origine de chutes et d’arrestations dues en réalité au professionnalisme et à la compétence des policiers des services concernés, et à l’imprudence et aux erreurs des responsables et des militants. Il fallut attendre 1989 et Le Sang de l’étranger pour voir mis au jour le rôle des policiers des BS des RG parisiens dans la chute du « Groupe Manouchian » et non un règlement de comptes à l’égard des FTP-MOI. Conséquence : on évoque désormais les « BS » à tort et à travers comme on l’a fait de la Milice ou de la Gestapo. La plus noire des confusions règne ainsi quand on évoque les « forces répressives » de Vichy et on n’en finirait pas de dresser un inventaire des erreurs et approximations qui ont cours sur le sujet.

			 

			À l’incompréhension de la volonté de souveraineté qui fut l’obsession de Vichy, aux contresens dans l’analyse des politiques répressives et policières menées par le régime, s’ajoute une méconnaissance profonde de l’histoire, des divisions et surtout du jeu mené par des institutions poursuivant des objectifs propres et concurrents, sinon antagoniques. Leur prise en compte permet pourtant une lecture plus fine des interactions entre les administrations et l’État dans une période qui donne à celles-ci un poids, une importance que la plupart des historiens de Vichy ont négligés.

			Après le déplacement du centre de gravité de la recherche – de l’occupant vers l’État Français – il est nécessaire de déplacer la focale vers une histoire longue des institutions – polices, justice pour ce qui nous intéresse ici – qui éclaire des enjeux, des tendances lourdes, des conflits, des rivalités et concurrences qui trouvèrent dans les contingences d’une période singulière l’occasion d’avancées décisives sur le plan organisationnel et corporatif ou de revanches administratives longtemps espérées.

			Remettre au centre du questionnement les administrations elles-mêmes permet enfin d’aborder l’importante question de la marge d’autonomie dont elles disposaient. En dépit de leur apparente soumission au pouvoir légal – soumission qu’elles utiliseront comme bouclier au moment de l’épuration – toutes ont cherché à tirer parti de la situation qui les rendait à la fois techniquement et stratégiquement indispensables. Plus un État se veut autoritaire et répressif, et plus il est dépendant d’administrations dont il veut contrôler la moindre action et qu’il met en concurrence avec des officines organiques dont le zèle et l’allant ne parviennent pas à compenser l’amateurisme : une situation qui, bien exploitée, a permis aux policiers officiels des avancées importantes et la satisfaction de revendications corporatives anciennes en termes de statuts, de salaires, d’avancement, de carrières, de moyens matériels et d’effectifs.

			L’état de l’historiographie

			L’attention portée essentiellement sur la Résistance et les contraintes imposées par les Allemands explique la place essentielle des organes répressifs allemands et de leurs auxiliaires français. La lecture des ouvrages de cette première période montre une élision quasi systématique du rôle des administrations françaises et le peu de place accordé aux persécutions raciales, avec une exception de taille : Joseph Billig (1957). L’initiateur des travaux sur les officines allemandes et les « Gestapos » françaises est Jacques Delarue, dans des ouvrages pionniers qui ouvrent une veine prolixe au début des années soixante-dix pour des « suiveurs » pas toujours empressés de le citer. On doit à la même époque à Jacques Delperrié de Bayac un ouvrage largement pillé qui fait encore autorité sur la Milice française lors même que, fondé sur des sources orales, il donne un vision uniformément noire et univoque d’un mouvement qui comprit des gens aux aspirations bien différentes et dont la composition comme l’action sont très diversifiées en fonction de la géographie et de la chronologie, et bien sûr des milieux dans lesquels se fit le recrutement milicien.

			Le succès d’un genre qui ajoute au frisson de l’interdit la rhétorique du « sujet tabou » – cf. les prolégomènes et le côté « enquête contrariée » du premier livre de Philippe Aziz sur la rue Lauriston – explique qu’il soit alors largement exploité : numéros spéciaux de revues (Historia) et cinéma. Cette littérature qui ne manque pas d’une certaine complaisance – détails de tortures, crimes et exactions épouvantables, photos « chocs » – ni de manichéisme – la collaboration étant généralement le fait d’individus tarés et déclassés poussés par le lucre et le goût du mal – ignore assez largement et pendant longtemps l’administration française, le gouvernement de Vichy, Bousquet, Cado et Leguay. Policiers et gendarmes, juges et magistrats français en sont généralement absents. Ce silence perpétue celui du colloque de la Fondation nationale des sciences politiques sur le « premier Vichy » (1970), qui ignora totalement la répression, ses agents, ses mécanismes, tout comme les livres pionniers de Michèle Cotta et de Pascal Ory, sur Les Collaborateurs 1940-1945 (1967 et 1976), ou les livraisons plus tardives d’Henri Michel (Paris allemand, 1981, Paris résistant, 1982).

			La « révolution historiographique » représentée par les travaux de Stanley Hoffmann, Eberhard Jäckel (1968) et Robert Paxton (1972) – en dépit de ses avancées décisives – reste aux marges du sujet, privilégiant encore la SS et la Milice, même si on y trouve l’évocation des accords Oberg-Laval, des « rafles » de juillet 1942 replacées en perspective dans le cadre de la collaboration d’État. Mais cette veine initie les nouvelles recherches qui marquent la fin des années 1970 et surtout la décennie qui suit.

			Après que le livre de H. Villeré sur la Section spéciale de Paris a levé, en dépit de ses erreurs et approximations, un coin du voile sur le rôle de la justice, des magistrats, l’histoire de l’internement connaît un développement remarquable à partir de l’ouvrage collectif dirigé par G. Badia (Les Barbelés de l’exil, 1979), avec de nombreuses monographies sur des camps souvent oubliés. Les différentes victimes de la répression : Tsiganes (Jacques Sigot), francs-maçons (D. Rossignol, 1981), communistes (colloque IHTP sur « le parti communiste des Années noires » en 1981) et Juifs (Serge Klarsfeld et son travail pionnier) trouvent leur place dans la recherche.

			Le cas de la question juive est le plus frappant : la répression raciale prend alors une importance qu’elle n’avait pas eue en dehors des ouvrages du Centre de documentation juive contemporaine/CDJC (Billig), de Raul Hilberg (qui ne s’intéresse pas spécifiquement à la France, mais pose dès 1961 – son livre n’est traduit en français qu’en 1988 – un théorème essentiel : « By giving up a part, most of the whole was saved » – « En abandonnant une partie [des Juifs], la plupart des autres furent sauvés » – soigneusement contourné par la suite par les spécialistes), et du livre de C. Lévy et P. Tillard sur la « grande rafle du Vél’ d’Hiv’ ». Le début de la décennie 1980 voit paraître les actes du colloque du CDJC de 1979 (La France et la question juive, 1981) et l’œuvre essentielle de S. Klarsfeld (Vichy-Auschwitz, 1re édition en 1983) qui, non seulement montre avec minutie le rôle des policiers et gendarmes dans les rafles de l’été 1942, mais publie les textes prouvant le poids des responsabilités de Vichy. René Bousquet, Maurice Papon incarnent désormais le rôle joué par un certain nombre de responsables de l’administration ayant échappé à tout châtiment, au point parfois de faire oublier la responsabilité, première et essentielle, des nazis.

			Le mouvement amorcé devient irréversible et la décennie se termine par la publication des travaux d’Anne Grynberg, première synthèse sur les camps (1988-89), du Sang de l’étranger (1989) sur les FTP-MOI qui met pour la première fois en lumière le rôle et les méthodes de la police et des Brigades spéciales de la préfecture de police, là encore au risque d’attirer toute la lumière sur les RG et de négliger le rôle beaucoup plus important de la PJ.

			Si l’ouvrage de H. Longuechaud (Conformément à l’ordre de nos chefs. Le drame des forces de l’ordre sous l’Occupation, 1985) abordait, le premier, le rôle des forces de l’ordre – essentiellement la gendarmerie – et l’emploi qu’en avait fait Vichy, les années 1990 et 2000 ont vu la multiplication des recherches et des publications. L’époque est désormais révolue où Paxton pouvait écrire : « Il n’existe pas d’ouvrage sur la police. »

			Sur les polices et policiers, les ouvrages se sont multipliés avec plus ou moins de réussite dans les années 1990 : Couderc (1992), Rajsfus (1995), Froment (1994), Berlière (1996), l’enquête de l’Institut d’histoire du temps présent (IHTP) et de l’Institut des hautes études de la Sécurité intérieure (IHESI) menée par les correspondants de l’IHTP en 1994-1998 (Berlière-Peschanski, 2000). Et ils se diversifient : Service des sociétés secrètes (Sabah, Combes), Police économique (Sanders, Grenard), Groupes mobiles de réserve (Pinel, Le Bail), Surveillance du territoire (Kitson), services de renseignement (Albertelli, Laurent), rôle des différents services de police sous l’Occupation et leur épuration à la Libération (Berlière, 2001), traque policière des premiers « terroristes » par les différents services et rivalités qui les opposent (Berlière-Liaigre, 2004). Il n’est pas jusqu’aux gendarmes qui, après le temps de l’apologie ou du silence, voient leurs rôle et comportement évoqués de façon plus lucide et réaliste par E. Alary (dont l’Histoire de la gendarmerie de la Renaissance au 3e millénaire comprend un chapitre sur Vichy), Claude Cazals à propos de la Garde et la gendarmerie (1994 et 1997), Marc Bergère à propos du Maine-et-Loire (2004), sans oublier les travaux encouragés et pilotés par Jean-Noël Luc pour développer depuis le début des années 2000 une recherche historique digne de ce nom sur la gendarmerie…

			Danièle Lochack dans un texte qui suscita la polémique sur les « mésaventures du positivisme » (CURAPP, Les Usages sociaux du droit, 1989) a lancé le débat sur le rôle de la doctrine et des juristes, un chantier repris et élargi par le colloque de l’École nationale de la magistrature (« Juger sous Vichy » (1994), puis celui de Dijon sur le « droit antisémite » (1996). Les travaux et publications de l’Association française pour l’histoire de la justice (La Justice des années sombres, 1940-1944, 2001), d’Alain Bancaud, Catherine Fillon, Robert Badinter, Liora Israel, Gilles Antonowicz font peu à peu la lumière sur le rôle de la justice, l’attitude des magistrats, des avocats, les Sections spéciales et le tribunal d’État, tandis que Virginie Sansico éclaire la « justice du pire » des cours martiales (2003) puis la justice « ordinaire ». Le Conseil d’État – après la thèse non publiée de François Marcou – fait l’objet de nouvelles recherches (Ph. Fabre, 2001). Les prisons, sous Vichy, ont également fait l’objet de travaux et recherches conséquents (administration pénitentiaire), dont ceux de Carlier, Pédron ou Jaladieu.

			Dans un domaine proche, on ne saurait négliger le précieux travail – très documenté et abondamment illustré de photographies généralement inédites – de Philippe Lambert et Gérard Le Marec, qui ont creusé la piste des organisations paramilitaires des groupements et groupuscules collaborationnistes et auxquels l’auteur est redevable de belles découvertes.

			L’administration, à commencer par la préfectorale, a trouvé en M.-O. Baruch un haut fonctionnaire-historien capable de défricher le maquis des circulaires et de déchiffrer la langue des notes de service (1997). Les camps et l’internement trouvent une synthèse avec l’ouvrage que D. Peschanski a tiré de sa thèse (2002), la carte d’identité, le Service de la statistique et leurs fonctions de contrôle (Carmille) sont étudiés par P. Piazza et un rapport inédit de J.-P. Azéma, la déportation de répression par Thomas Fontaine. Il n’est pas jusqu’aux services allemands qui ne sortent du flou qui les caractérisait dans l’historiographie française : le MBF avec Rita Thalman (La Mise au pas, 1991, qui n’explore guère l’aspect répressif), Gaël Eismann (Hôtel Majestic), l’Abwehr avec Benoît Verny (le « Service Léopold » dans le livre sur Jean Cavaillès, 2002). De jeunes chercheurs, à la marge du monde universitaire, ont soutenu des thèses et publié des ouvrages essentiels sur les situations très particulières des départements du Nord rattachés au MBB de Bruxelles (Laurent Thiéry) et l’Alsace-Moselle annexée de fait au Reich (Cédric Neveu).

			La connaissance des victimes, elle aussi, progresse : aux francs-maçons, aux Tsiganes (thèse de Marie-Christine Hubert, ouvrages de Jacques Sigot, Emmanuel Filhol, Denis Peschanski…), aux Juifs (travaux essentiels de Serge Klarsfeld, Renée Poznanski, Annette Wieviorka et l’excellente mise au point sur le Fichier juif et le rôle des bureaucrates : R. Rémond, Le Fichier juif) s’ajoutent de nouvelles catégories de victimes longtemps oubliées ou ignorées comme les Témoins de Jéhovah, les femmes – adultères, avorteuses –, les homosexuels, qui ont bénéficié de la vogue et du développement de l’histoire du genre.

			Liée à une ouverture des archives dont tout calcul politique n’est pas exclu, au poids d’une demande sociale suscitée, développée, entretenue par les inculpations de Barbie, Bousquet, Leguay, Papon, Touvier, et relancée par des procès médiatisés, cette recherche a véritablement créé un nouvel objet social.

			Mais, en dépit de la multiplication des travaux dont l’énumération ci-dessus donne une idée (et il faudrait y ajouter les travaux, souvent de qualité, menés localement par des historiens qui, pour n’être pas professionnels, exploitent avec rigueur et méthode les archives), les points aveugles à explorer demeurent nombreux.

			Un dictionnaire des « polices »

			On trouvera dans l’ouvrage qui suit une présentation plus ou moins détaillée et approfondie de l’essentiel des forces de l’ordre à l’œuvre en France sous l’Occupation, de toutes les « forces de l’ordre » y compris les services de renseignement, services d’ordre, « milices » qui se sont multipliés pendant quatre années. Histoire, organisation, missions, effectifs, armements, répartition géographique, mais aussi concurrences qui les ont opposées. Des lacunes – et sans doute des erreurs – subsistent que l’ouverture actuelle et générale des archives de la période permettra aux chercheurs intéressés de combler dans les années futures : le livre parfait n’existe pas.

			L’objet « police » qui est au centre de ce travail est à comprendre au sens le plus large de l’acception : les polices proprement dites – françaises, allemandes, italiennes, officielles et officieuses, auxiliaires, professionnelles ou « d’occasion », en uniforme ou en civil, parisiennes et provinciales, judiciaires et administratives, mobiles et sédentaires, de zone libre ou occupée, etc. –, mais aussi les organes d’une chaîne répressive que l’occupation allemande, les nazis et le caractère autoritaire de Vichy ont multipliés et auxquels participent des catégories innombrables : douaniers, gardiens de camp et de prison, gardes des voies ferrées, agents de la Police économique, etc. Et puis comment oublier toutes ces « officines », ces « milices », tous ces « services » généralement officieux travaillant pour leur compte et au service des Allemands, des partis ou groupuscules collaborationnistes et responsables de tant de drames dans la Résistance ou parmi les catégories ouvertement pourchassées par l’occupant ou le régime de Vichy ?

			Si l’on veut bien un instant imaginer que ce sont, dans chaque ville, dans chaque organisme, des dizaines, des centaines, parfois des milliers d’agents volontaires plus ou moins impliqués dans un système oppressif qui part du renseignement collecté par les Services du contrôle technique ou de la délation et gagne ensuite des ramifications multiples, on comprendra le vertige qui saisit le chercheur devant un objet, une quête dont les limites ne cessent de reculer. On voudra donc bien pardonner l’absence ou la brièveté de certaines notices, généralement liées à l’incapacité de localiser et consulter des sources dispersées souvent lacunaires, parfois disparues ou inexistantes. Au contraire, sur des questions désormais documentées comme les prisons, les camps, les cours martiales, l’internement, les services répressifs allemands, la Milice, même si beaucoup de confusions, de lacunes et d’erreurs entachent les ouvrages dits de référence, on se contentera de synthèses et de mises au point, voire de corrections des idées reçues qui ont cours depuis soixante-dix ans. Pour certaines notices et des sujets sur lesquels il n’existe aucune étude, et qui exigeraient des recherches considérables, on se contente de donner quelques indications et pistes.

			Néanmoins, ce dictionnaire dont les entrées sont classées par ordre alphabétique ne saurait se contenter de donner quelques renseignements factuels et rapides : il a l’ambition d’être aussi un outil de réflexion, de synthèse, n’évitant pas les questionnements gênants généralement soigneusement contournés, les contradictions, les hypothèses iconoclastes ou politiquement incorrectes parce qu’elles dépassent le manichéisme qui a régné trop longtemps à propos d’une période, au sujet d’acteurs qui ne sont pas réductibles à l’opposition simpliste entre le camp des bons résistants et celui des méchants « collabos ».

			On ne trouvera pas, en revanche, de notices biographiques : ce sont les polices, les organisations, leurs effectifs, occasionnellement leurs pratiques, qui constituent l’objet de ce travail, même si, parfois, il convient d’insister sur le rôle de quelques acteurs. Les « policiers » que nous avons partiellement présentés dans un ouvrage dont la première édition a près de vingt ans (Les Policiers français sous l’Occupation) n’apparaissent donc ici que pour éclairer l’action d’un service, mais ne sont pas étudiés pour eux-mêmes. Autre limite assumée de ce travail, fondé sur une recherche de plus de vingt-cinq ans : on ne trouvera pas les références archivistiques que tout historien se fait un devoir de signaler. Ce choix difficile voire douloureux correspond au souci d’alléger un texte qui sans cela serait lesté de milliers de notes et références, dont des expériences multiples nous ont d’ailleurs prouvé qu’elles n’attirent aucun de ces critiques qui défendent une doxa tout en se gardant bien d’aller consulter ce qui pourrait remettre en cause leurs affirmations et les amener à nuancer une perception « sous influence » et souvent binaire.

			Avec ce travail, notre souhait est d’offrir à tout curieux désireux d’en savoir davantage sur le SPAC ou le SPSS, les différents Services juifs de la préfecture de police, les rôles très différents des RG à Paris et en province, les « milices », les « Groupes de protection », les auxiliaires et polices parallèles de toutes sortes, un outil présentant l’état actuel des connaissances et des recherches, avec des cartes, organigrammes, graphiques, citations d’extraits d’archives pour donner à voir les difficultés d’interprétation, les contradictions et tout ce qui rend cette période fascinante. Pour chaque notice, une courte bibliographie tenant compte – autant que possible – des recherches en cours (voire à paraître), et privilégiant les ouvrages peu connus, permettra d’approfondir telle question, tel sujet.

			Mais, en dépit de ces ambitions, des lacunes, des interrogations persistent : l’histoire n’est pas une science exacte ; elle ne peut être que la confrontation entre une recherche approfondie, une méthode éprouvée, une réflexion lucide et honnête, sans tabou, et l’état des sources. Les conclusions sont toujours subjectives, fondées sur les lectures et les recherches les plus étendues possibles, mais elles sont toujours susceptibles d’être révisées, nuancées, contredites par de nouvelles découvertes archivistiques, de nouvelles sources. L’histoire est, comme toutes les sciences, un mécanisme cumulatif, révisable et toujours perfectible.

			Nombre d’organes répressifs allemands, français, italiens, officiels ou parallèles attendent leur historien et il est hors de portée d’un seul chercheur de parcourir la totalité des différents territoires et d’exploiter les richesses qui dorment dans des archives, notamment départementales, par essence dispersées. Puisse cet ouvrage – qui devrait permettre déjà bien des mises au point – encourager étudiants, historiens amateurs passionnés, descendants, chercheurs spécialistes, institutions et associations « propriétaires » d’une histoire dont il est encore sacrilège de remettre en cause les attendus, à défricher, creuser, remettre avec courage et lucidité l’ouvrage sur le métier à la lumière de ces sources dévoilées.

			Chantiers pour l’avenir

			Pour les outils et la machine répressive policière, on espère des travaux originaux ou une relecture, initiée ici, sur la PQJ, le SPAC, le SPSS, mais aussi une synthèse générale sur la gendarmerie sous l’Occupation et des études concernant les intendants de police, les écoles de police, des monographies sur les Polices municipales et leur étatisation, les Polices régionales d’État, les polices privées et leurs agences, mais aussi les officines parallèles telles que le CIE de Groussard et ses GP, les « polices » et « milices » du PPF, des francistes, du MSR et autres partis ou groupuscules collaborationnistes. Les douaniers, pompiers, gardes champêtres, gardes des voies ferrées sont des inconnus de la recherche sur la période, de même que la hiérarchie et les personnels de l’administration pénitentiaire dont Christian Carlier a commencé l’étude. Le Service des Contrôles techniques, dont le regretté Pierre Laborie a su utiliser les archives, est encore bien mal connu, qu’il s’agisse de ses effectifs, de leur recrutement, de ses méthodes de travail, de ses lieux d’exercice, de la composition de son personnel, de l’usage policier et répressif de ses contrôles. Il en va de même pour la plupart des Sections spéciales, le tribunal d’État, les rapports entre justices allemande et française dont tous les aspects sont loin d’être clairs, qu’il s’agisse de la répartition des affaires, des avocats appelés à défendre les accusés, etc. Du côté des Allemands, les lacunes – quoique en voie de résorption – demeurent importantes : si le MBF et la justice militaire allemande ont trouvé leurs historiens, de même que les services répressifs allemands dans les zones blanches que constituaient encore il y a peu l’Alsace-Moselle et la zone rattachée au MBB, en revanche l’Ordnungspolizei, la Geheime Feldpolizei, la Feldgendarmerie, l’Abwehr et même la SIPO-SD… leurs rôles et rapports respectifs, leurs champs d’activités, leurs interventions en France, leur organisation, leurs effectifs, etc., attendent les travaux et synthèses qui font terriblement défaut, pour ne rien dire de l’OVRA, des Carabinieri dans la zone d’occupation italienne… Nous tairons par pudeur la Sûreté en Algérie, l’AFN, l’empire colonial déchiré, que nous n’avons pas abordés ici faute de les avoir étudiés…

			Quant à la période de l’épuration, les assassinats au coin d’un bois, les exécutions commises aux ordres d’organismes pas toujours identifiés mais assez facilement identifiables, la « justice » FFI ou FTP d’exception, ils méritent d’autres études que celle – dépassée et bien timide – de l’IHTP : le bilan, les exécuteurs et modalités de mise en œuvre, le choix des victimes, la qualification de leurs « crimes » et la justification de leurs exécutions nécessitent de s’extraire des pesanteurs et des silences idéologiques qui disqualifient un grand nombre de travaux et d’ouvrages sur le sujet avant tout soucieux de ne pas « salir » la Résistance. Les archives judiciaires, notamment celles de la Justice militaire, regorgent d’enquêtes ordonnées après guerre sur des tueurs et des « tribunaux » improvisés dont la qualification résistante reste bien floue. Dans ce domaine, sans doute peut-on attendre beaucoup des recherches et enquêtes menées avec patience et rigueur par des historiens « amateurs » mais passionnés, qui disposent de temps et de recul pour éplucher, sans complexes ni tabous, les archives enfin accessibles et produire des travaux qui donnent une autre image de la Collaboration et de la Libération (Pigoreau), au risque parfois de revoir leur propre histoire familiale (Lewendel, Moreux, Martineau). À l’exemple de ce que nous avons fait pour l’Institut dentaire de l’avenue de Choisy (Berlière-Liaigre), des monographies régionales concernant le Berry (Moreux), le Limousin (Laroudie), le Périgord (Gillot, Audoux, Lagrange), la Bretagne (Mervin), l’Yonne (Droglan), etc. contribuent déjà à dresser un portrait de plus en plus précis d’une réalité longtemps niée ou contournée, provoquant, en retour, une libération de la parole trop longtemps retenue par la crainte.

			On le voit, même s’il est sorti de la friche et parfois du désert, le champ répressif reste encore largement à explorer et nécessitera dans l’avenir d’innombrables travaux. Les archives existent, des centaines de sujets n’attendent que leurs défricheurs. Puisse cet ouvrage leur en donner l’envie, susciter et encourager des vocations, et de nouvelles recherches.

		


		
			Glossaire

			AASSDN : Amicale des anciens des services spéciaux de la Défense nationale

			Abteilung : Section administrative

			ABWEHR : Amt Ausland-Abwehr im Oberkommando der Wehrmacht (département étranger du Haut Commandement de l’armée), service de renseignement et de contre-espionnage militaire allemand

			AD : Archives départementales

			Alst : Abwehrleitstelle, Direction régionale de l’Abwehr

			Amt : bureau, au sens administratif

			AN : Archives nationales

			AP : Administration pénitentiaire

			APP : Archives de la préfecture de police

			AS : Armée secrète

			BCRA : Bureau central de renseignement et d’action (SR de la France Libre)

			BdO : Befehlshaber der Ordnungspolizei, commandant de l’Ordnungspolizei

			BdS : Befehlshaber der Sicherheitspolizei und des SD (commandant de la Sipo-SD)

			BMA : Bureau des Menées antinationales

			BN : Bibliothèque nationale

			BNA : Brigade nord-africaine de la préfecture de police

			BRM de PJ : Brigades régionales mobiles de PJ puis « de Sûreté »

			BSI : Brigades spéciales d’intervention de la PP

			BS-RG-PP : Brigades spéciales des RG de la PP

			CAD : Centre d’action et de documentation antimaçonnique

			CDLL : Ceux de la Libération

			CE : Contre-espionnage

			CFF : Corps franc français

			CIE : Centre d’information et d’études

			CND : Confrérie Notre-Dame

			CRS : Compagnies républicaines de sécurité

			CSS : Centres de séjour surveillés

			CVF : Corps de volontaires français

			DGER : Direction générale des Études et recherches

			DGSS : Direction générale des Services spéciaux

			DPJ : Direction de la Police judiciaire

			DRG : Direction des Renseignements généraux

			DST : Direction de la Surveillance du territoire

			ENSP : École nationale supérieure de police (Saint-Cyr-au-Mont-d’Or)

			FTP : Francs-tireurs et partisans

			GAJS : Groupes d’action pour la justice sociale (PPF), souvent appelés plus brièvement Groupes d’action

			GESTAPO : acronyme de Geheime Staatspolizei, police secrète d’État

			GFP : Geheime Feldpolizei, police secrète de campagne

			GMR : Groupes mobiles de réserve

			GP : Groupes de protection

			HSSPF : Höheren SS- und Polizeiführer im Bereich des Militärbefehlshabers Frankreich, Haut Commandant des SS et de la police en France

			Funkspiel : Technique sophistiquée d’intoxication des services ennemis qui consiste à retourner un opérateur radio et à lui faire transmettre de fausses informations

			IEQJ : Institut d’étude des questions juives

			IHESI : Institut des hautes études de la Sécurité intérieure

			IHTP : Institut d’histoire du temps présent

			IP : Inspecteur principal

			IPA : Inspecteur principal adjoint

			JEN : Jeunes de l’Europe nouvelle

			JO : Journal officiel (de l’État français sauf mention contraire)

			KdS : Kommando der SIPO

			KOMINTERN : Internationale communiste

			KRIPO : Kriminal Polizei, Police criminelle

			LVF : Légion des volontaires français contre le bolchevisme

			MBB : Militärbefehlshaber in Belgium und Nordfrankreich, gouverneur militaire allemand pour la Belgique et le nord de la France

			MBF : Militärbefehlshaber in Frankreich, gouverneur militaire en France occupée

			MNAT : Mouvement national antiterroriste

			MSR : Mouvenent social révolutionnaire

			MUR : Mouvements unis de Résistance

			NN : Nacht und Nebel (Nuit et brouillard), déportation qui ne doit pas laisser de trace afin d’effrayer les résistants

			OCM : Organisation civile et militaire

			OFK : Oberfeldkommandantur, échelon régional de l’administration militaire allemande

			OKW : Oberkommando der Wehrmacht, état-major de l’armée

			ORA : Organisation de résistance de l’armée

			Orpo : Ordnungspolizei, Police d’ordre

			OSARN : Organisation secrète d’action révolutionaire nationale (parfois encore appelée par erreur CSAR), appellation réelle de la « Cagoule »

			OVRA : Organizzazione di Vigilanza e Repressione dell’Antifascismo, police politique fasciste

			PCF : Parti communiste français (parfois abrégé en PC)

			PNSF : Parti national-socialiste français

			PFNC : Parti français national-collectiviste

			Pianiste : Opérateur radio

			PJ : Police judiciaire

			PJ-PP : Police judiciaire de la préfecture de police

			PJ-SN : Police judiciaire de la Sûreté nationale

			PM-PP : Police municipale de la préfecture de police

			PP : Préfecture de police

			PTS : Police technique et scientifique

			PRE : Polices régionales d’État

			PPF : Parti populaire français

			PQJ : Police aux Questions juives (en réalité SPQJ)

			RG : Renseignements généraux

			RG-SN : Renseignements généraux de la Sûreté nationale

			RG-PP : Renseignements généraux de la PP

			RNP : Rassemblement national populaire

			RSHA : Reichsicherheit Hauptamt, organe de direction de la Sécurité du Reich

			SAP : Section des Affaires politiques au sein des BR de sûreté

			SAR : Section d’action rapide

			SCT : Service des Contrôles techniques

			SDECE : Service de documentation extérieure et de contre-espionnage

			SEC : Section d’enquête et de contrôle

			SED : Service d’étude et de documentation de la LVF

			SGMO : Secrétariat général au Maintien de l’ordre

			SGP : Secrétariat général pour la Police ou secrétaire général à la Police

			SIM : Servizio Informazioni Militari, services secrets militaires italiens

			SIPO-SD : Sicherheitspolizei, Police de Sûreté nazie

			SIR : Sections d’intervention différée

			SN : Sûreté nationale

			SOL : Service d’ordre légionnaire

			SPAC : Service de Police anticommuniste

			SPQJ : Service de Police aux Questions juives généralement appelé Police aux Questions juives (PQJ)

			SPSS : Service de Police des sociétés secrètes

			SR : Service de renseignement

			SRA : Service de renseignement allemand

			SRMAN : Service de répression des menées antinationales (succède au SPAC)

			SRAJOP : Section régionale des Affaires judiciaires à origine politique

			SSM : Service de la Sécurité militaire

			SSR : Section spéciale de recherches

			ST : Surveillance du territoire

			TO : Territoires occupés

			ZN : Zone Nord (nouvelle appellation de la zone occupée après l’invasion de la zone libre en novembre 42)

			ZNO : Zone non occupée (zone libre jusqu’en novembre 1942 ; devient alors la zone Sud)

			ZO : Zone occupée

		


		
			Abwehr

			 

			 

			 

			De son vrai nom Amt Ausland-Abwehr im Oberkommando der Wehrmacht (département étranger du Haut Commandement de l’armée), l’Abwehr est le service de renseignement militaire allemand reconstitué dès 1920, au lendemain des traités, au sein du ministère de la Défense et dirigé par l’amiral Canaris à partir de 1935. Regroupant le SR et les services de CE – offensifs et défensifs – militaires allemands, elle est divisée en 4 Abteilungen (sections) : Abt. I : SR-espionnage ; Abt. II : sabotage (et subversion-propagande) ; Abt. III : contre-espionnage-Sécurité militaire ; Abt. Z : administration. Ces Abteilungen sont elles-mêmes divisées en bureaux spécialisés.

			L’infiltration d’agents à l’Ouest par l’Abwehr a commencé dès 1938 : elle fut mise en œuvre et dirigée par les Amt (bureaux) de Münster, Cologne et Stuttgart.

			Installé à l’Hôtel Lutetia, boulevard Raspail, dès le mois de juin 1940, l’Alst de Paris (Abwehrleitstelle Frankreich beim Oberbefehlshaber West/poste directeur de l’Abwehr en France auprès du commandant en chef des armées à l’Ouest) est placé sous le commandement de l’Oberst (colonel) Rudolph. Ses trois sections additionnées (renseignement, major Waag ; sabotage-propagande, capitaines de frégate Langendorf puis von Eschwege ; CE, majors Reile et Leverer), l’Alst comprend environ 600 hommes dispersés dans les 5 districts de l’administration militaire allemande en France occupée : Paris, Angers, Bordeaux, Dijon et Saint-Germain-en-Laye. Des antennes sont également installées à Brest, Lille (qui dépend du MBB de Bruxelles) et Nancy. Après novembre 1942 et l’invasion de l’ex-zone libre, deux postes supplémentaires seront créés à Lyon et Marseille ainsi que deux antennes à Limoges et Toulouse.

			Tout en recevant leurs ordres de Berlin, les militaires de l’Alst de Paris sont subordonnés au MBF de l’Hôtel Majestic.

			Une sous-antenne de l’Alst Belgien, l’Abwehrnebenstelle (Nest), installée à Lille (104 rue Nationale puis 4 avenue du Jardin-Botanique), a compétence sur les départements du Nord et du Pas-de-Calais. La section III F (Feinbekämpfung), dirigée par le major Schneenweis puis le redoutable Karl Hegener, va faire des ravages dans les réseaux de résistance en rapport avec l’Angleterre, comme le réseau Alliance [Oddone]. D’une façon générale, l’Abwehr, qui utilise la GFP (Geheime Feldpolizei) pour opérer actions répressives et arrestations, s’est montrée particulièrement efficace dans sa lutte contre les réseaux alliés ou français.

			La section II (sabotage et propagande) encourage et manipule notamment les mouvements autonomistes centrifuges (flamands, bretons, basques…) et nationalistes indigènes (nord-africains). La section III/F constitue la section du contre-espionnage offensif. Elle lutte contre les services de renseignements alliés et, à partir de 1942, essentiellement contre la Résistance, le service III/F 3, installé à l’Hôtel Cayré, situé lui aussi boulevard Raspail, étant plus particulièrement chargé de la région parisienne. Par l’emploi d’agents occasionnels, de « pénétrants » et de V-Männer ou V-Leute (« gens de confiance »), les professionnels de l’Abwehr, qui financent leurs opérations par les bénéfices des « bureaux d’achat » qu’ils dirigent en sous-main, pénètrent, manipulent et font tomber réseaux de résistance, réseaux d’évasions, récupèrent les parachutages et neutralisent les émetteurs dont ils retournent les opérateurs – les « pianistes » – pour tenter d’intoxiquer les alliés dans des Funkspiele (opérations d’intoxication par le biais de messages radio) subtils et complexes.

			Dans ses missions « traditionnelles », la section III/F utilise des agents d’origines et de rendements très divers dont le recrutement est une tâche essentielle. Par les interrogatoires de ses officiers menés par la DST après guerre, on a une idée de ces agents, par exemple ceux du lieutenant Niebuhr (alias Neubauer), qui a dirigé la section III/F 3 durant les neuf derniers mois de l’Occupation et dont Benoît Verny donne un inventaire coloré : 2 officiers, 2 policiers, 3 étudiants dont un PPF pillard de Juifs, un fils de bonne famille déçu de l’AF, un pacifiste socialisant, un cafetier LVF, un commerçant cagoulard, un baron noceur mondain endetté, un journaliste russe blanc, une chiromancienne, un proxénète, une mère de famille (auteur d’une soixantaine de dénonciations entre ses grossesses), un résistant trafiquant de marché noir retourné…

			Ces futurs agents sont repérés, contactés – le contact est une phase essentielle –, recrutés, testés, puis répartis en catégories : Gelegenheitsvertrauenmänner (« occasionnels »), Vertrauenmänner, Forscher, Entdecker, Gegenseitiger-V-Männer (GV, agents doubles). Seuls les agents de ces trois dernières catégories sont immatriculés (avec des matricules différents) dans le service au Lutetia et à Berlin. Les intéressés reçoivent alors leurs documents officiels : une carte jaune à rayures rouges, et l’Abwehrausweis gris. Ils touchent une solde alors que le V-Mann est rétribué à la pièce par des primes. Neubauer évoque 3 000 immatriculations…

			Ces méthodes classiques du CE-offensif ne suffisent plus dès lors que la mission essentielle du service III/F 3 devient la lutte contre la Résistance, et non plus le duel avec les services spéciaux alliés. Pour procéder à ses opérations de pénétration dans les réseaux résistants, l’Abwehr va transformer/adapter ses méthodes. La priorité est désormais le recrutement d’un nouveau personnel : francophone, capable de s’immerger des mois durant dans le milieu à pénétrer, séduisant ou intéressant pour la Résistance par ses aptitudes, sa disponibilité, et pour ses employeurs par son absence de scrupules à dénoncer et surtout à employer les méthodes des SS du RSHA qui, depuis juin 1942, ont compétence dans un domaine dans lequel le SD (section VI) supplantera les militaires de l’Abwehr en 1944.

			Pour ce faire, l’Abwehr met en place ou utilise des structures comme le Service Léopold [Verny] et utilise des agents francophones souvent belges ou luxembourgeois – « Léopold » est un Flamand (van de Casteel, alias le « capitaine Senac ») qui appartenait au SR belge avant d’infiltrer le SR des MUR – rompus à ces techniques sophistiquées, mais aussi des truands attirés par l’argent, des militants d’extrême droite (cf. l’Équipe), des pervers et psychopathes en tout genre qui trouvent dans ces périodes et ces missions l’occasion d’épanouir leurs goûts pour l’enquête, le secret, la manipulation, l’argent…, et des résistants retournés : Lunel à Combat, Capri à la CND, Michel à Cohors, Lien et Alamichel à Alliance et Combat, et tant d’autres.

			La technique employée est sophistiquée. On monte des organisations, auxquelles on fournit du « matériel de jeu » – par exemple d’authentiques renseignements – pour démontrer au réseau pénétré l’efficacité de la vraie-fausse organisation, qui décalque son organisation sur les authentiques réseaux : pseudos, vrais-faux papiers, planques, agents de liaison, radios, fausses filières d’exfiltration vers l’Espagne… qui donnent toute l’apparence d’authenticité nécessaire pour permettre à ces faux résistants mais vrais agents de pénétration de duper leurs « camarades » et d’acquérir une efficacité terrible. Le Service Léopold est ainsi responsable de chutes importantes : CDLL (Ceux de la Libération), OCM (Organisation civile et militaire), Cohors, Arc en ciel, la Direction FFI (Dejussieu-Pontcarral)…

			Masuy, la rue Lauriston, l’équipe Médéric, qui ont travaillé avec l’Abwehr avant de passer sous la direction du SD, vont porter des coups très durs à la Confrérie Notre-Dame (CND-Coligny), à Défense de la France, à l’ORA (Organisation de résistance de l’armée). La technique est toujours sensiblement la même : repérer des agents de liaison, les suivre, repérer leurs contacts, liaisons, planques, dresser un organigramme de l’organisation, puis, après une arrestation lors d’un rendez-vous, retourner l’agent, le compromettre, le faire « monter » le plus haut possible dans le réseau en lui fournissant des moyens, des monnaies d’échanges (renseignements, filières…) et en procédant à des arrestations judicieuses au-dessus de lui, jusqu’au moment où on décide d’un coup de filet qui a pour objet d’approfondir la pénétration et, à terme, l’intoxication de Londres, l’obtention de renseignements sur le futur débarquement, etc.

			En butte à la concurrence de l’Abteilung VI de la Sipo-SD, le service de renseignement des SS du RSHA, l’Abwehr, déjà partiellement éclipsée par le SD en matière de CE depuis le printemps 1942 et l’installation d’Oberg comme Höherer-SS und Polizeiführer (HSSPF) – d’autant qu’elle perd alors son principal organe exécutif quand la GFP passe sous le contrôle de la Sipo-SD –, est définitivement supplantée au début de 1944. Un décret du 14 février 1944 supprime l’Amt Ausland Nachrichten und Abwehr. La sous-direction Amstgruppe-Ausland est rattachée au Wehrmachtsführungstab. La sous-direction Abwehr devient le Mil. Amt. (Militarisches Amt.) du RSHA. Le service III/F 3 déménage de l’Hôtel Cayré au 62 de l’avenue Henri-Martin. Tout ceci se passe sans pour autant que les tâches, l’organisation, les hommes et les méthodes ne changent, tant les officiers de l’Abwehr ont intégré depuis 1942 et surtout 1943 les méthodes du SD – arrestations, interrogatoires forcés, répression (déportations, exécutions) – contrairement à ce qu’écriront après guerre les services spéciaux français et les anciens de l’Abwehr (Borchers, Reile…) qui prétendent avoir gardé les « mains propres » et rejettent toutes les responsabilités sur les « méchants » SS, ce qui ne correspond pas à la réalité [Mader, Thiery] : les exemples de « Pierre Wagner » qui manipule l’équipe Médéric ou celui du Service Léopold sont éclairants de ce point de vue.

			Comme le concédera dans un interrogatoire de la DST le lieutenant « Neubauer » au sujet de l’arrestation de Dejussieu-Pontcarral début mai 1944, qui de son point de vue « gâchait » le métier : « les événements se précipitant, il n’était plus question de jouer un “jeu” quelconque ».

			En d’autres termes, terminé les fioritures, les montages sophistiqués, l’heure est à la répression et, même si ce sont les hommes du SD qui arrêtent, torturent, déportent, c’est bien le service III/F qui identifie les cibles, les piège et enclenche une répression qui dégrade l’image d’un CE militaire qui se voulait « propre » et noble : le « métier de seigneurs ». devient un métier de bourreaux.

			Dans la perspective d’un débarquement allié, l’organisation territoriale des Asten, sous l’autorité de l’Alst de Paris, est abandonnée. Avec le personnel apte au service en campagne, on constitue des unités mobiles qui, en février-mars 1944, prennent le nom de Frontaufklärungskommandos (FAK) – détachements avancés de reconnaissance –, coiffant des Frontaufklärungstruppen (FAT). Les différentes activités, le SR, le sabotage et le contre-espionnage, qui cohabitaient au sein des anciens Asten sont séparées et placées sous l’autorité de trois organes de commandement, les Leitstellen I, II et III West für Frontaufklärung. Leurs missions diffèrent : renseignement pour les FAK de la série 100, sabotage pour ceux de la série 200, contre-espionnage pour la série 300 (en référence aux trois Abteilungen de l’Abwehr : I, II et III), bien qu’au moins un FAT de la série 200 ait aussi fait de la lutte antiterroriste en Bretagne en 1944 [Pigoreau].

			Si l’Abwehr disparaît, les structures locales et les agents restent en place.

			D’un point de vue opérationnel, les FAT, qui ont recours à un recrutement local parmi les collaborateurs français les plus déterminés, sont rattachés aux officiers de renseignement des commandements d’armées, les FAK étant placés auprès des groupes d’armées (Heeresgruppen B et G) et les Leistellen auprès de l’OB West. Administrativement, les unités mobiles relèvent toujours de l’Abwehr. Tous les V-Leute se trouvant dans les territoires occupés par la Wehrmacht – c’est le cas des « agents dormants » sur les côtes de l’Europe occidentale – sont confiés au Leitstelle I West. Les espions se trouvant dans les pays neutres (Portugal, Espagne, Suisse…) et les territoires occupés par les Alliés, dont l’Afrique du Nord, sont rattachés aux anciens Asten de Hambourg, Cologne, Wiesbaden ou Stuttgart, devenus Kommandos des Meldegebietes (KdM). Au-delà du changement d’appellation, les nouveaux KdM ont perdu la majeure partie des attributions des anciens postes de l’Abwehr. Désormais, le renseignement tactique (directement utilisable par les unités combattantes) et le sabotage, confiés aux Frontaufklärungskommandos, ainsi que le contre-espionnage leur échappent.

			Hitler ayant ordonné en février 1944 la subordination de l’Abwehr à Himmler, les services sont rattachés le 1er juin au RSHA. Son chef, l’amiral Canaris, dont les nombreux échecs sont de plus en plus suspects, est destitué. L’Abwehr devient le Militarisches (Mil.) Amt du RSHA. En France la mesure est appliquée en juillet. Le service est passé sous l’autorité des SS, tout en conservant à sa tête un militaire, l’Oberst Georg Hansen. Le Mil. Amt est parvenu à garder les activités des sections I et II (SR et sabotage) mais le contre-espionnage, intérieur et extérieur, est allé respectivement à l’Amt IV (Gestapo-Ausland) et à l’Amt VI (SD-Ausland). Le Mil. Amt conserve toutefois son mot à dire sur le CE confié aux FAK et FAT aux abords du front. Le colonel Reile, chef du Leitstelle III West, réussit ainsi à échapper à la tutelle des SS.

			L’attentat commis contre Hitler par le comte von Stauffenberg et la tentative de putsch du 20 juillet 1944 coûtent la tête, au propre comme au figuré, à Hansen, compromis dans l’affaire. En août 1944, le SS-Brigadeführer Walter Schellenberg, déjà chef du SD-Ausland, est nommé à la tête de l’ex-Abwehr. De la même manière, les chefs de groupe de l’Amt VI mettent la main sur les différentes sections du Mil. Amt correspondant à leurs champs d’activité. Eugen Steimle, Gruppenleiter de l’Amt VI B (SR sur l’Europe de l’Ouest), tout en restant à son poste, devient ainsi Abteilungsleiter du Mil. Amt B, orienté lui aussi vers les pays occidentaux. Même chose pour les autres directions comme le sabotage, le SS-Obersturmbannführer Otto Skorzeny prenant la tête du Mil. Amt D (ex-Abwehr II), l’équivalent de son Amt VI S2, lançant un processus d’unification des services de renseignements politiques et militaires qui ne sera toutefois jamais mené à son terme avant la capitulation allemande.

			Souvent confondue avec la Gestapo et, en dépit de ses vicissitudes, avec l’Abteilung VI de la Sipo-SD, l’Abwehr a constitué l’une des principales et des plus efficaces composantes de la lutte contre la Résistance, dans laquelle elle a réussi de nombreuses opérations notamment par le retournement d’agents alliés, d’opérateurs radio et de résistants, la pénétration des réseaux efficacement pratiquée notamment par des hommes comme Kramer de l’Abwehr de Dijon, Graf Kreutz du service III/F 3 ou des agents belges tels Moog et Léopold (Baynac, Calvi, Guillaume, Paillole, Reile, Verny).

			Par la suite, les FAK et leurs agents français ont encore mené des opérations fructueuses contre les maquis, notamment en Bretagne, après le Débarquement [Pigoreau].
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							Services de police et de sécurité allemands, 8e Cie de la Division Brandebourg, « Gestapos françaises », PPF, Forces de police issues des partis régionalistes.
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			Accords Bousquet-Oberg : 
la collaboration policière

			 

			 

			« [Il n’est pas] de tâche plus urgente que celle qui consiste pour le gouvernement à se rendre le plus tôt possible entièrement responsable de l’ordre public et à confirmer ainsi la souveraineté française. »

			Pierre Pucheu aux préfets régionaux, 4 février 1942

			« On doit à Bousquet le fichier sur le recensement des juifs [sic] (fichier Tulard, du nom de son créateur, l’inspecteur [sic] André Tulard), l’institution du port de l’étoile Jaune [sic] et de nombreuses rafles, dont celle du Vel d’Hiv… [sic] »

			http://moreas.blog.lemonde.fr/2009/08/27/la-police-sous-l’occupation-allemande/

			« La seule personnalité qui possède à la fois jeunesse, intelligence et autorité, c’est Bousquet. Sur des hommes comme lui, nous pourrons préparer l’Europe de demain, une Europe très différente de ce qu’elle est aujourd’hui. »

			Heydrich, témoignage de H. Knochen 
interviewé par J.-Ph. Larrose en juin 2000

			 

			 

			Avant même d’aborder une question complexe sur laquelle beaucoup a été écrit, mais rarement avec la rigueur et la froide objectivité qu’impose la recherche historique, remarquons que la formulation – contestée par Bousquet qui, oublieux de sa demande du 12 juin 1942, a toujours présenté la chose comme une décision allemande, imposée par Oberg et dont il aurait réussi à édulcorer quelques points – est à tout le moins inadaptée. D’« accord » au sens propre, il n’est pas question. Au vrai il s’agit d’un échange de lettres – une « convention », un « protocole » –, de vagues promesses et d’intentions qui, comme on le verra, n’engageaient que très modérément la partie allemande.

			Deuxième remarque, cette formulation – on pourrait inverser les interlocuteurs – est belle et bien contemporaine de l’événement : on trouve souvent dans les archives des protestations élevées ici par des commissaires de police, là par des autorités administratives et des préfets, pour dénoncer le non-respect de ce qu’ils appellent effectivement les « accords Bousquet-Oberg » et les empiétements allemands sur les promesses et engagements que la partie française croyait de bonne foi y lire. Les Allemands daignent parfois répondre à ces plaintes pour – avec une mauvaise foi admirable – contester le sens, la réalité, l’application d’un texte qu’ils désignent parfois comme les « accords Oberg-Bousquet ».

			Troisième remarque : comprendre cette étape singulière dans une « collaboration » policière qui, par sa visibilité, incarne aux yeux des exégètes « LA » collaboration d’État – dont on néglige trop souvent les volets économique, culturel, industriel, financier etc. – impose de l’inscrire dans une chronologie et un contexte qui évoluent tout au long des quatre années d’occupation et que l’on peut grossièrement diviser en 4 périodes :

			a) celle qui va de l’armistice de juin 1940 à l’attaque allemande contre l’URSS, le 22 juin 1941 : les clauses de l’armistice plongent la police dans une situation de dépendance et de sujétion dont essaieront de l’extirper, ou qu’essaieront d’« aménager », tous les gouvernements ultérieurs ;

			b) de juin 1941 au printemps 42 : les débuts de la lutte armée, les premiers attentats, la politique des otages mettent en lumière les responsabilités du MBF, le rôle et l’échec de Pucheu à affirmer la souveraineté française dans et par l’exercice de la répression et à lutter contre les « intrusions » allemandes dans la lutte antimaçonnique et la répression raciale ;

			c) du printemps 42 à la fin 43 : le changement d’interlocuteurs (HSSPF d’un côté et Bousquet-Laval de l’autre) aboutit à l’« accord » de fin juillet 1942 dont le respect constitue désormais un enjeu permanent et de plus en plus tendu ;

			d) de janvier 44 à la Libération : l’évolution de la guerre amène un net durcissement de la lutte contre la Résistance menée essentiellement par les SS et la Milice. Darnand croit voir dans la participation française à cet affrontement la condition de l’existence et de la survie d’un gouvernement autochtone.

			Enfin, il faut sans cesse garder à l’esprit les points de vue et les intérêts, très dissemblables en dépit de ce qu’on a pu lire parfois, des parties française et allemande au sujet d’une collaboration dont les buts sont très différents selon le camp concerné : pour l’occupant, il s’agit essentiellement d’assurer, au moindre frais possible, la protection des intérêts du Reich et des troupes allemandes tout en se gardant, du moins avant la fin 1943, de donner l’impression – à la population et aux policiers – que la police française est un outil au service des Allemands ; pour le gouvernement de Vichy, quel qu’il soit, il s’agit avant tout d’affirmer la souveraineté française par l’exercice autochtone et réel du maintien de l’ordre et de la répression, garanti par l’autonomie d’action de sa police et le rôle de sa justice, même si cela, en fin de compte, sert les intérêts de l’occupant. Un paradoxe que les hommes de Vichy, paralysés par le choix fondateur de l’armistice, ont toujours assumé et qu’ils justifieront bien après la guerre : « Le gouvernement s’était fait un principe absolu d’exercer sa souveraineté sur tout le territoire parce que, si réduite qu’elle fût, elle lui donnait le droit de protéger ses ressortissants. Jusqu’au dernier jour de l’Occupation, la police française était donc seule habilitée à opérer, quitte à le faire à la requête des Allemands comme l’article 3 de la convention d’armistice l’y obligeait. Tout le problème est de savoir s’il fallait renoncer aux principes et risquer ainsi de sacrifier la protection que l’armistice assurait tant bien que mal à 40 millions de Français » [Auphan].

			Le nœud gordien : l’armistice du 22 juin 1940

			Tout part de la défaite militaire et commence avec un armistice dont le choix est certes discutable, mais qu’il convient de ne surtout pas oublier puisque l’essentiel des problèmes et des questions que nous abordons découlent de son existence et de ses clauses.

			Concrètement, c’est l’application croisée de l’article 43 de la Convention de La Haye (1907) qui suspend le droit de souveraineté du pays occupé au profit de l’envahisseur – « L’autorité du pouvoir légal ayant passé de fait entre les mains de l’occupant, celui-ci prendra toutes les mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et d’assurer, autant qu’il est possible, l’ordre et la vie publics en respectant, sauf empêchement absolu, les lois en vigueur dans le pays » – et de l’article 3 de la convention d’armistice signée à Rethondes entre la France et l’Allemagne (22 juin 1940) – « Dans les régions occupées, le Reich allemand exerce tous les droits de la puissance occupante. Le Gouvernement français s’engage à faciliter par tous les moyens les réglementations relatives à l’exercice de ces droits et à leur mise en exécution avec le concours de l’Administration française. Le Gouvernement français invitera immédiatement toutes les autorités et tous les services administratifs français du territoire occupé à se conformer aux réglementations des autorités militaires allemandes et à collaborer avec ces dernières d’une manière correcte » – qui donne aux Allemands, en zone occupée, un pouvoir considérable et difficilement contestable ou contournable.

			Cet article 3 de la convention d’armistice n’a jamais fait l’objet d’une interprétation claire et commune aux deux parties. Ce texte, auquel se réfèrent constamment les interlocuteurs et les négociateurs, est responsable de difficultés qui tiennent aux interprétations divergentes qu’en font les deux camps. Tandis que la partie française tente d’en faire systématiquement prévaloir une interprétation restrictive, la convention est, au contraire, interprétée de façon maximaliste par les autorités d’occupation (AO). Les ordonnances promulguées par le général von Stülpnagel, commandant du gouvernement militaire pour les territoires français occupés, le Militärbefehlshaber in Frankreich (MBF), commencent toutes par cette formule : « En vertu des pleins pouvoirs qui m’ont été conférés par le Führer, j’ordonne ce qui suit… » Les AO prétendent également, au regard de ces textes, bénéficier du pouvoir exécutif en disposant, pour la mise en œuvre de leurs ordonnances qui ont force de loi dans la ZO, de l’assistance de l’administration française lorsqu’ils considèrent ne pas être en mesure de le faire par eux-mêmes. Dans l’incapacité d’administrer directement les territoires occupés de l’Ouest, l’administration militaire allemande aura toujours pour priorité d’obtenir des livraisons maximales de produits industriels et agricoles avec « un investissement minimum de moyens militaires, financiers et administratifs ». Là se situe le rôle essentiel et souvent mésestimé de l’administration et de la police françaises : veiller au calme du pays, assurer la continuité de la production française déjà importante pour le Reich et qui est appelée à le devenir davantage.

			Les clauses de l’armistice constituent tout à la fois la base et les limites de la collaboration à laquelle ce dernier oblige polices et administrations françaises. Une Commission d’armistice rassemblant des représentants des gouvernements allemand et français siège en permanence à Wiesbaden pour trancher les innombrables conflits nés de l’application de la convention : la lecture de ses archives – très largement ignorées par l’historiographie – est à cet égard très instructive tant elle démontre que divergences et tensions constituent l’ordinaire d’une collaboration qui n’a jamais été ce fleuve tranquille, cette adhésion enthousiaste que certains dénoncent encore.

			C’est ce carcan, auquel la présence militaire allemande sur le territoire de la zone occupée et le sort de 1,5 million de prisonniers donnent un poids encore plus lourd, une efficacité plus grande, que par diverses tactiques et divers moyens les autorités successives de Vichy – de Pucheu et Darlan à Bousquet et Laval – vont, pour des raisons essentiellement de souveraineté nationale, tenter de desserrer ou contourner avec des résultats généralement limités voire contraires de ceux recherchés, avant que Darnand n’en revendique le respect scrupuleux et l’application loyale au nom de la pérennité d’un État français et d’un honneur qu’il veut défendre par un curieux dévoiement du patriotisme.

			« Avec le concours de l’Administration française » : la formule est vague et implique que toutes les administrations sont bien sûr concernées, mais le concours de la police est le plus sensible. C’est en vertu de cet article 3 de la convention d’armistice que, depuis le 22 juin 1940, les « Autorités d’occupation » adressent directement des ordres aux fonctionnaires français, s’installent dans des locaux administratifs, se font communiquer copie de toutes les affaires traitées par policiers et gendarmes, se réservent un droit de regard sur toutes les promotions, mutations ou nominations importantes en zone occupée.

			Ce sont les militaires – le Militärbefehlshaber in Frankreich installé à l’Hôtel Majestic à Paris et les Kommandanturen en province – qui gèrent, essentiellement avec la Feldgendarmerie et la Geheime Feldpolizei (GFP), les problèmes de sécurité et de police concernant – plus ou moins directement – les troupes allemandes et leur sécurité. Dans leurs missions, ils n’hésitent pas à utiliser policiers et gendarmes français qui n’y peuvent mais.

			Chargées en ZO de cette sécurité et de l’application des ordonnances du MBF qui ont force de loi, la police et la gendarmerie françaises y appliquent aussi les « lois » de l’État français : ce qui curieusement ne va pas sans frictions avec les autorités d’occupation, notamment, à l’été 1940, dans le domaine de la répression anticommuniste que les policiers français entendent poursuivre au nom du décret-loi Daladier du 26 septembre 1939, alors que les autorités allemandes – Abetz par exemple – ont l’espoir d’utiliser les communistes français (pour une action antisémite à caractère populiste ?), jusqu’à ce qu’ils changent d’avis à l’automne 40. Le chef de l’état-major administratif du MBF, le Dr Michel, évoquera cette situation dans un rapport récapitulatif sur l’administration de la police sous la conduite du MBF rédigé après guerre : « En ce qui concerne le problème du communisme, l’administration militaire allemande a pu, au commencement, se limiter pour l’essentiel à des mesures préventives. Pour des raisons de politique étrangère [en l’occurrence l’accord germano-soviétique de 1939] on n’a pas procédé à ces mesures dans le secteur français d’autant que le gouvernement français était plus que disposé à combattre le communisme… »

			Évoquant l’attitude à adopter vis-à-vis des policiers français, il note : « Pas d’indifférence, il faut caresser ou châtier, obtenir soit la reconnaissance soit la peur. » C’est que l’occupant, comme l’écrit son collègue Werner Best, est bien conscient des avantages, mais également des risques que peuvent présenter la police et la gendarmerie françaises : « Il faut être prudent avec la police française, c’est la seule autorité française qui puisse menacer sérieusement les forces d’occupation, soit par son activité, soit par sa passivité. »

			Tout le problème pour les Allemands consiste donc, dans cette première période, à utiliser les forces de l’ordre françaises sans trop les compromettre, ce qui amoindrirait leur efficacité. Une volonté qui peut conduire à des raisonnements et attitudes d’une subtilité certaine. Au moment de la grève des mineurs du bassin houiller du Nord en mai 1941, le baron von Teuchert, chef du service « Administration intérieure » de l’Oberfeldkommandantur 670 installée à Lille pour la « zone rattachée à Bruxelles », explique qu’il faut « faire croire à une certaine tension entre les autorités occupantes et les autorités françaises », de façon à préserver aux yeux de la population le caractère indépendant des autorités françaises afin qu’elles n’apparaissent pas comme de simples outils allemands.

			Le tournant de l’été 1941

			L’attaque allemande de l’URSS, le commencement de la guerre germano-soviétique, l’entrée des communistes dans la Résistance, voire la lutte armée entraînent des changements importants : cette deuxième période est celle des représailles et des exécutions d’otages en réponse aux attentats. Le fait que des Français arrêtés par des policiers français sont pris comme otages et fusillés par les Allemands constitue un réel traumatisme pour de nombreux policiers. Le fait que la grande majorité des otages fusillés en 1941 et 1942 sont des communistes ne suffit certainement pas à apaiser la conscience du plus grand nombre. Dans l’ensemble, les policiers français n’apprécient pas le rôle de pourvoyeurs des pelotons d’exécution que les Allemands leur réservent et ils traînent franchement des pieds dans la répression de la Résistance non communiste, ce qui n’échappe pas aux occupants, et ce dès 1941 : « La police et la gendarmerie française se sont comportées fort correctement […] dans la répression et la chasse aux terroristes. Mais lorsqu’à l’occasion d’actes de sabotage il y a même le soupçon le plus faible de l’éventuelle participation d’éléments gaullistes ou nationalistes, le zèle de ces policiers diminue visiblement et on remarque nettement leur désir de ne pas trouver les coupables » (Rapport de janvier 1942, Région militaire A).

			Cette période est également celle de concurrences inédites.

			C’est celle où Pucheu, devenu secrétaire d’État à l’Intérieur, crée les polices spécialisées – SPAC, SPQJ – dont le but est certes de pallier l’apathie supposée des services officiels, mais aussi – on l’oublie – de concurrencer les services allemands, comme le montrent les péripéties qui opposent le secrétaire d’État à l’Intérieur aux Allemands à propos des services de Moritz et Dannecker créés au sein de la PP pour la lutte antimaçonnique et antijuive.

			Dans sa lutte anticommuniste, l’administration militaire allemande peut s’appuyer dans une très large mesure sur le gouvernement de Vichy et sur Pierre Pucheu, « anticommuniste déterminé et énergique » comme le note le Dr Michel.

			Nommé le 18 juillet 1941, Pucheu découvre une situation contre laquelle il va s’efforcer de lutter pendant les neuf mois qu’il passera à l’Intérieur et qu’il décrira dans ses souvenirs et dans ses PV d’interrogatoire à Alger après son arrestation : « En ZO, l’administration préfectorale avait été quasi abandonnée à la tutelle des Feld-kommandants et la police aux directives des SS [sic]. […] J’ai trouvé en matière de police une situation terrible. Les Allemands considéraient que les lois de la guerre et la nécessité d’assurer la sécurité de leurs troupes plaçaient sous leur autorité toutes les forces de police laissées en zone occupée. Ces forces comprenaient, outre les polices municipales et la police d’État de province, la Préfecture de police de Paris et la Garde républicaine. À toutes ces forces, les Allemands donnaient directement des ordres » (Ma vie et PV d’interrogatoire du 17/12/1943).

			Une situation à laquelle il veut mettre fin en tentant de rétablir la souveraineté française en zone occupée et en défendant pied à pied les prérogatives françaises dans les domaines du maintien de l’ordre et de la répression. « Mon premier rôle, déclare-t-il à Gringoire le 31 octobre 1941, est de reprendre en main, par les administrations qui dépendent de moi, à savoir les préfectures et la police, le pays entier. »

			Le préfet Caumont, délégué pour la ZO de Rivalland, le secrétaire général à la Police, confirmera que les instructions données par Pucheu consistaient à briser l’isolement des services de police « livrés au bon vouloir des Feldkommandantur », à « libérer la police française de l’emprise, à tous les échelons, des autorités allemandes », à « éviter ou tout au moins freiner les ingérences constantes des Allemands dans les affaires de police ».

			L’archive confirme cette lutte permanente et les frictions qui en résultent avec le MBF, comme en atteste, par exemple, cet échange de février-mars 1942 entre le secrétaire d’État et le MBF : « Par votre communication [lettre du 27/2/42] vous avez bien voulu appeler mon attention sur le fait qu’à différentes reprises la police française se serait refusée à exécuter les ordres de l’autorité d’occupation. Vous attribuez les difficultés que vous me signalez à une interprétation abusive des termes de ma circulaire PN116 du 25 octobre 1941. Vous me confirmez cependant la volonté de vos hautes autorités administratives militaires de ne pas voir notre police compromettre par certains actes le prestige et l’autorité qui sont nécessaires à l’exercice utile de sa fonction. […] Tout en confirmant ma volonté de voir les services de mon département ministériel se conformer sans réticence et en toute loyauté aux termes de l’article 3 de la convention d’armistice, je crois utile d’appeler à mon tour votre attention sur certaines difficultés qui se sont produites en province. […] Dans votre communication du 27 février, vous avez bien voulu m’informer que les différents services de l’armée d’occupation avaient été invités à ne plus donner à la police et aux administrations françaises aucun ordre qui soit de nature à compromettre publiquement l’autorité qu’il leur est indispensable de conserver sur nos populations » (Lettre du 15/3/1942).

			Le brouillon de ce courrier comportait des développements révélateurs de l’analyse et de la politique de Pucheu : « Il apparaît évident que le concours des divers services administratifs français ne peut être apporté par ceux-ci que dans la limite où ils peuvent l’exercer régulièrement selon les lois françaises. En effet il ne serait pas conforme à la convention d’armistice de demander à des services français d’exécuter des actes que les lois fondamentales françaises leur interdisent. De plus, les agents d’exécution perdraient infailliblement toute autorité, tout crédit, s’ils étaient amenés, sur l’injonction de fonctionnaires allemands, à agir en transgressant les règles que le législateur lui-même leur a imposées. »

			La suite ne permettra pas aux deux acteurs de poursuivre cette confrontation et ce sont de nouveaux interlocuteurs qui entrent en scène en avril 1942 dans un contexte passablement modifié.

			Le tournant du printemps 1942

			C’est le 9 mars 1942 que Hitler ordonne la nomination d’un HSSPF (chef suprême de la SS et de la police) en France sans toutefois le désigner nommément. Il s’agit en fait de retirer la police allemande de la compétence du MBF et de la soumettre à un délégué direct de Himmler. En même temps, les effectifs de la police allemande sont très allégés par l’envoi d’une grande partie de la Geheime Feldpolizei en Russie. Mais, comme il n’est pas question de sacrifier la sécurité des troupes d’occupation, fort diminuées en nombre elles aussi, il faut trouver une solution. Ce sera la tâche des SS de la Sipo-SD et du HSSPF. Pour y parvenir il est procédé à une nouvelle répartition territoriale de la police allemande et à une restructuration des services. Des KdS – tous ne sont pas des SS, mais tous se voient attribuer des grades SS – sont mis en place dans les préfectures régionales qu’auparavant le MBF ignorait délibérément, se souciant comme d’une guigne des divisions territoriales françaises.

			Le 28 avril 1942, le gouvernement français reçoit notification de la décision d’Adolf Hitler : les pouvoirs de police qui incombaient jusqu’alors à l’état-major de l’armée d’occupation passent désormais à un représentant personnel de Himmler, chef de la SS et de toutes les polices allemandes.

			Le 5 mai, le second de Himmler, le SS-Gruppenführer Heydrich, chef de toutes les polices de sécurité du Reich, vint à Paris installer officiellement le SS-Obergruppenführer Karl Oberg comme Höherer SS und Polizeiführer. C’est à l’occasion de ce voyage qu’il rencontre, le 6 mai au siège de la Sipo-SD, 72 avenue Foch, le nouveau secrétaire général à la Police. Nommé à cette fonction le 18 avril par Laval qui souhaite « un fonctionnaire musclé pour tenir tête à Paris aux Allemands et un fonctionnaire républicain pour [l]’aider dans la mesure du possible à remettre de l’ordre à Vichy » [Froment], René Bousquet, jeune et ambitieux, n’est pas, à certains égards, sans ressembler à Heydrich. Entre les deux hommes, le courant passe. Cette visite et cette rencontre constituent une date clé de l’Occupation. Venu installer Oberg, Heydrich vient surtout avec l’intention de subordonner plus étroitement encore la police française. Cependant, une coopération volontaire lui paraît la meilleure solution. Elle est d’autant plus nécessaire que la Sipo-SD ne compte guère plus de 2 000 hommes en ZO et que le concours de la police française lui est donc absolument indispensable. Si on en croit Oberg, auditionné par les services français le 15 janvier 1946, Heydrich aurait, ce jour-là, fait part à son interlocuteur des ordres de Hitler en vertu desquels les polices françaises devaient passer sous la tutelle allemande, mais il aurait ajouté que cette sujétion ne serait pas nécessaire si le secrétaire général s’engageait à donner à la police française une orientation favorable aux intérêts allemands et si une collaboration étroite et amicale s’instaurait entre les deux polices. Oberg renouvellera ce propos une semaine plus tard devant le juge chargé d’instruire son cas :

			 

			Une telle tutelle n’était pas nécessaire si Bousquet pouvait donner, en son nom et en celui de ses collaborateurs, l’assurance que la police française travaillerait […] dans le même esprit que la police allemande, c’est-à-dire lutte contre le communisme, les saboteurs de tous ordres, les terroristes.

			 

			Dans cette affaire, les intérêts des Allemands sont clairs. Il s’agit d’assurer la sécurité de leurs soldats en France, notamment à l’arrière des troupes affectées à la défense des littoraux, sans distraire un seul homme du front de l’Est, mais aussi d’assurer la continuité d’une production – industrielle et agricole – française indispensable à l’effort de guerre du Reich. Pour ce faire, Heydrich entend s’appuyer sur une police française qui jouit d’une excellente réputation en Allemagne. Lorsque Bousquet lui demande de ne pas exiger des policiers français des choses que lui, Heydrich, ne voudrait pas faire, celui-ci peut acquiescer, l’essentiel pour lui étant d’entraîner son interlocuteur, et avec lui toute la police française, dans l’engrenage. Les deux hommes se mettent d’accord sur le fait que la police française, bien organisée, demeurera indépendante et sur la délimitation des compétences respectives des polices allemandes et françaises. Des décisions que l’on retrouvera deux mois et demi plus tard dans ce qui va constituer les « accords Oberg-Bousquet ».

			Un compromis d’autant plus nécessaire que la situation et les rapports entre police française et autorités allemandes ne cessent alors de se tendre, comme en fait foi une note non signée, datée « Paris, 8 mai 1942 », dont le contenu s’inscrit dans la droite ligne des courriers de protestation adressés par Pucheu les mois précédents au MBF, concernant les abus de pouvoir manifestes des autorités allemandes au regard des conventions d’armistice.

			 

			Au cours de ces dernières semaines, les relations entre les services de police allemands et français ont évolué de façon notable. À la collaboration nécessaire et d’ailleurs expressément demandée prévue dans les conventions d’armistice entre les deux polices en vue du maintien de l’ordre public et de la sécurité de l’armée d’occupation, tend à se substituer un régime se caractérisant par un assujettissement marqué de la police française à la police allemande. Cet assujettissement se manifeste par une série de faits isolés et en apparence sans lien entre eux qui revêtent plusieurs aspects essentiels :

			I. Il consiste d’abord à obtenir des autorités françaises la désignation des personnes destinées à être arrêtées comme otages.

			II. Il tend à faire procéder par les services subalternes français à des opérations de police pour le compte exclusif des autorités allemandes, sans que les autorités françaises aient eu la possibilité de connaître les motifs et les conséquences des opérations exécutées.

			III. Contrôle des camps d’internement : agrément préalable des autorités d’occupation pour les libérations, utilisation des internés pour les opérations de représailles.

			 

			Suit une liste d’exemples et de faits précis :

			 

			I) Désignation d’otages.

			1°) Demande de désignation de listes d’otages devant être arrêtés par la police allemande et vraisemblablement exécutés ou déportés.

			2°) Mises en demeure adressées aux préfets de procéder à des arrestations portant sur des personnes dont le choix est laissé à leur appréciation ; celles-ci, arrêtées par les autorités françaises, devant être remises aux autorités allemandes (Caen).

			3°) Demandes de renseignements sur les internés et sur leurs antécédents politiques.

			II) Utilisation des services de police français.

			1°) Affaire de Rouen :

			Le 6 mai, à 21 heures, sont convoqués à la mairie de Rouen par les autorités allemandes 83 agents de police, 14 gendarmes. Ils reçoivent mission de procéder dans la nuit à un certain nombre d’arrestations de Juifs. Les gendarmes devaient arrêter 24 Juifs et la police une centaine. Ordre est donné aux exécutants de ne pas aviser le préfet, ni le commissaire central. Pas d’ordres écrits, simplement remise des listes avec adresses.

			2°) Utilisation de la police et de la gendarmerie française pour des opérations de transfèrement d’internés sur les ordres des autorités allemandes et au bénéfice exclusif de ces autorités. Exemple : le 7 mai, le préfet de Seine-et-Oise a été avisé officieusement qu’il aurait à faire assurer, sous peu, le transfèrement de 46 communistes d’un camp français de Seine-et-Oise à Compiègne.

			3°) Mises en demeure très fréquentes (auxquelles les préfets ne paraissent pas toujours avoir su résister) d’arrêter ou d’interner une ou plusieurs personnes déterminées dont le nom est donné par les autorités allemandes sans communication préalable du motif de l’arrestation, de l’internement et sans que les préfets puissent relever à l’encontre des intéressés des charges justifiant l’internement au regard de la loi française.

			4°) Utilisation de la gendarmerie française pour des opérations telles que l’inhumation et le transfert des corps des personnes fusillées par les autorités allemandes (Troyes, 18 avril 1942).

			 

			Il semble donc urgent, en ce mois de mai 1942, de trouver un modus vivendi. Là où Pucheu et von Stülpnagel ont échoué, Bousquet et Oberg vont essayer de trouver un compromis.

			Pourquoi ? Essentiellement parce que le contexte a considérablement évolué au printemps 1942.

			1. Après la Pologne dès septembre 1939, les massacres systématiques de Juifs ont commencé à l’Est avec l’invasion de l’URSS en juin 1941 [Browning]. Le 31 juillet 1941, Goering a donné carte blanche à Heydrich : « En complément de la tâche qui vous a déjà été confiée par l’arrêté du 24 janvier 1939 de résoudre la question juive par le moyen de la migration ou de l’évacuation de la façon la plus avantageuse, je vous charge, étant donné les conditions actuelles, d’effectuer tous les préparatifs de nature organisationnelle, pratique et matérielle en vue d’une solution totale de la question juive dans la sphère d’influence allemande en Europe. » Alors que, « depuis le 15 octobre 1941, des juifs du territoire du Reich, y compris ceux du Protectorat de Bohême-Moravie, sont déjà évacués en direction de l’Est dans des convois ininterrompus », alors qu’un premier gazage expérimental a eu lieu à Auschwitz sur des prisonniers de guerre soviétiques, que les camions à gaz commencent leur ronde de mort à Chelmno et que les installations homicides sont mises en place dans les centres de mise à mort de l’« Opération Reinhardt » [Brayard], c’est le 20 janvier 1942, à la conférence de Wannsee, qu’en fonction de cette instruction fut planifiée la « Solution finale de la question juive » qui comprenait la destruction systématique des Juifs d’Europe de l’Ouest. Avec les chiffres erronés de 165 000 Juifs pour la zone occupée et 700 000 pour la zone non occupée [sic], la France figurait en bonne place dans le procès-verbal du protocole rédigé par Eichmann à l’issue de la réunion [Raul Hilberg], d’autant que les planificateurs du judéocide ne semblaient pas craindre la moindre difficulté de la part des autorités françaises. Les participants à la conférence prévoyaient que « le commencement des plus grandes opérations d’évacuation dépendra[it] largement de l’évolution de la situation militaire. En ce qui concerne le traitement de la Solution finale dans les territoires européens occupés ou sous influence, il a été proposé que les responsables concernés du Ministère des Affaires étrangères se concertent avec le chef de section compétent de la police de sécurité et du SD ». Et, alors que les participants à la conférence prévoyaient des difficultés en Italie, ils ne prévoyaient rien de tel pour la France : « En France occupée et non occupée, le recensement des Juifs pour l’évacuation sera effectué, selon toute vraisemblance, sans grande difficulté. » Ils se trompaient.

			Du fait des difficultés militaires en Russie qui mobilisent tous les effectifs disponibles, les responsables de la question juive en France ont un personnel réduit, handicap auquel s’ajoutent une grande méconnaissance du pays, de sa langue et aucun moyen d’agir en ZNO : l’aide indispensable de Vichy doit leur permettre de pallier ces handicaps.

			2. Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme et des désaccords sur les représailles et fusillades d’otages, les SS du SD l’ont emporté sur les militaires du MBF, même si ces derniers continuent et continueront à exiger et à exercer leurs prérogatives répressives [Eismann].

			Juin 42-décembre 43 : la période Bousquet-Oberg

			Le 15 mai 1942, après sa rencontre avec Heydrich, Bousquet exprime clairement ses espoirs devant les préfets régionaux de la zone occupée : « En attendant un accord possible qui rendrait à la police française son indépendance, il est indispensable […] de pratiquer à plein la collaboration de la police française et de la police allemande. Il est nécessaire de montrer que la police française n’est pas défaillante et peut-être obtiendra-t-on qu’elle ait à l’avenir les coudées plus franches. »

			Tel sera son leitmotiv pendant près d’un an et demi : pour jouir d’une autonomie – marqueur de la souveraineté de l’État français et, aussi, de son propre pouvoir –, les Français doivent démontrer leurs compétences, leur efficacité et prouver leur loyauté. C’est à ce prix que la France pourra prétendre à une place honorable, voire privilégiée, dans une Europe que l’on imagine alors durablement dominée par Hitler.

			À la suite de sa rencontre avec Heydrich, les pourparlers engagés par Bousquet avec Oberg à la demande de Laval ont, du point de vue français, un triple enjeu : une reconquête « nationale » et une reconquête « administrative » de la répression, qu’elle soit « anti-terroriste » ou raciale ; la fin des fusillades d’otages choisis parmi les personnes arrêtées et internées par les Français.

			La « reconquête nationale de la répression » vise à affirmer la souveraineté de Vichy : il faut que ce soient les policiers français, les juges français qui agissent en toute autonomie, et non les Allemands, qui doivent donc cesser primo de donner des ordres aux policiers qu’ils considèrent comme des supplétifs indigènes et secundo de dessaisir systématiquement les tribunaux français.

			La « reconquête administrative » vise à éliminer les polices auxiliaires et les officines latérales mises en place, notamment par Pucheu, à l’automne 1941 : la répression des criminels, des Juifs, des terroristes, des francs-maçons doit être le monopole des services de police officiels et de l’administration dans la main et sous la direction unique du secrétaire général.

			Les meilleurs moyens de garantir loyauté et efficacité de la police française consistent à renforcer son potentiel et d’abord son armement, mais aussi et surtout à la rassurer sur la finalité de son action : elle ne doit pas continuer à fournir indirectement les otages fusillés par les Allemands en représailles des attentats.

			 

			Enfin, on se gardera d’oublier que ces « négociations » et échanges de notes entre Oberg et Bousquet sur le rôle et l’organisation de la police française se déroulent en même temps que les discussions sur l’organisation de l’« évacuation de tous les Juifs de France » finalement décidée par Hitler et Himmler le 23 juin [Brayard]. Cette « évacuation totale » commencera par la déportation, dès juillet, de 40 000 Juifs de zone occupée et de zone non occupée, dont 40 % de Français. Ils devront être arrêtés par les forces de police françaises. Autant de décisions qui donnent lieu à des discussions serrées entre un Dannecker – le représentant d’Eichmann en France – « trépignant » (Froment) et Leguay, le représentant de Bousquet. Elles portent sur la nationalité, l’âge, la résidence des Juifs qui seront arrêtés et déportés, et sur le rôle des forces de l’ordre françaises. Même si les deux négociations – rôle de la police française et évacuation des Juifs de France – sont distinctes, la première intervenant après la seconde, même s’il n’est absolument pas fait la moindre allusion aux Juifs dans le protocole qui constitue les « accords Oberg-Bousquet », il n’est pas possible d’imaginer que les deux questions ne soient pas présentes dans l’esprit des interlocuteurs, qui ne peuvent ignorer le contexte et l’âpre discussion concernant la question juive. La préoccupation essentielle du côté français est la définition et l’autonomie du rôle de la police. Habilement, Oberg et les nazis réservent leur réponse sur le projet de refonte de la police française afin d’obtenir plus de concessions dans le programme de déportations. Et cela fonctionne. Finalement, après s’y être opposé, Laval accepte le 2 juillet, en échange de la renonciation (provisoire) des Allemands à évacuer les Juifs français, primo la livraison de 10 000 Juifs étrangers ou apatrides de zone non occupée qu’a concédée, le 16 juin, un Bousquet « travaillé au corps », secundo que les arrestations soient effectuées dans les deux zones par les forces de l’ordre françaises. L’organisation des « rafles » de juillet puis leurs résultats ne peuvent pas ne pas influencer la vision que les deux parties auront de l’« efficacité » d’une police française qui est au cœur des négociations. C’est si vrai que, deux jours après la rafle de la région parisienne, alors que les premiers convois de Juifs quittent la France, Laval annonce les différents acquis « policiers » des négociations au Conseil des ministres. Les notes prises aux différents Conseils qui se déroulent pendant ces semaines cruciales montrent la satisfaction de Laval, que Bousquet tient quotidiennement au courant de l’avancement des négociations en cours. À celui du 18 juillet, en marge du compte rendu du Conseil, on peut lire ces notes au crayon :

			 

			P.L. … depuis le mois de juin pas un seul Français n’a été fusillé. Accord police franco-allemand : plus d’otages et plus de représailles allemandes. P. Laval dit que Oberg a autorisé :

			1. les écoles de Police

			2. les groupes de Police

			3. l’armement de la Police.

			 

			Vus de Vichy, les « acquis » des négociations semblent donc largement l’emporter sur la « gêne » causée par les arrestations et déportations. Un sentiment renforcé par les notes du PV du Conseil des ministres du 31 juillet qui montrent l’importance accordée aux réformes policières acceptées par Oberg, mais mêlent les deux sujets : « Police : négociations constantes de Bousquet-Oberg/Accord sur création de 11 groupes mobiles avec armement/Armement complet des forces de police/Création de 6 écoles de police pour permettre étatisation/Juifs : problème des enfants est réglé : les enfants seront conduits du 8 au 12 août à leurs familles » [Klarsfeld].

			 

			Si les Allemands – pour « libérer la France des Juifs » et ainsi contribuer à alimenter la machinerie meurtrière qu’ils ne cessent de développer – ont un besoin absolu des forces de police françaises, le gouvernement de Vichy et son secrétaire général à la Police sont quant à eux porteurs d’un projet d’autonomisation des polices qui suppose l’accord impératif des Allemands. C’est pourquoi dès le 12 juin, à la demande de Laval, Bousquet a pris contact avec Oberg pour solliciter une rencontre. Dans sa lettre, il exposait les préoccupations de la partie française :

			 

			Le chef du gouvernement vous a présenté les objections et les réserves qu’il croyait devoir faire au nom du gouvernement français. Il m’a chargé d’attirer à nouveau votre attention sur les répercussions d’ordre administratif que ne pourrait manquer d’avoir une déclaration allemande posant, sous quelque forme que ce soit, le principe d’une subordination de l’administration française à la nouvelle organisation militaire instituée en France sous votre haute autorité. […] D’ores et déjà, je ne peux que vous confirmer le danger qu’il y aurait pour la sécurité intérieure française à maintenir la situation qui est celle de la France occupée depuis plusieurs mois. Il me paraît indispensable d’en revenir à une conception s’inspirant des dispositions mêmes de la convention d’armistice, tout à la fois conforme aux vues des autorités allemandes et acceptable pour le gouvernement français.

			 

			Le 18 juin, après sa rencontre du 16 avec Oberg, il a adressé au HSSPF une nouvelle lettre et une note précisant les demandes françaises :

			 

			Monsieur le Général,

			Je vous adresse ci-joint la note personnelle dans laquelle j’ai résumé l’essentiel des conversations que j’ai eu l’honneur d’avoir avec le regretté général Heydrich et avec vous-même. Ainsi que nous en avons convenu au cours de notre récent entretien, j’ai consigné dans cette note des principes nouveaux qui me paraissent devoir fixer pour l’avenir les modalités de la collaboration indispensable entre les polices.

			Vous connaissez la police française. Elle a sans doute ses défauts, mais elle a aussi ses qualités. Je suis persuadé que, réorganisée sur des bases nouvelles et énergiquement dirigée, elle est susceptible de rendre les plus grands services. Déjà, dans de nombreuses affaires, vous avez pu constater son activité et l’efficacité de son action. Je suis certain qu’elle peut faire davantage encore.

			Il faut songer cependant aux conditions moralement si pénibles dans lesquelles elle travaille et ne pas oublier que son action quotidienne ne peut se développer que dans une action de confiance et de respect de la population à son égard.

			Je désirerais vivement que la police française puisse rapidement recouvrer auprès de la population le crédit moral dont elle a besoin pour accomplir sa tâche.

			Il est malheureusement certain que les arrestations auxquelles ont procédé les services français et qui ont abouti à des condamnations capitales devant les tribunaux allemands ont provoqué dans la police française un véritable désarroi et dans l’esprit du public un trouble qui aboutit à enlever à la police la plupart des éléments d’information dont elle doit disposer.

			Je suis persuadé que les résultats les plus heureux peuvent être obtenus grâce aux efforts que nous ferons, vous et moi, pour réaliser sur le plan régional et départemental une collaboration véritable et efficace de nos services respectifs.

			 

			Une première version de cette lettre précisait, dans une phrase dont la longueur traduit le poids des griefs accumulés, tout ce qui, du côté français, paraissait alors de plus en plus insupportable : « L’intervention directe, et les ordres directement donnés par la police allemande à des fonctionnaires subalternes de la police de la gendarmerie française ; les menaces dont ceux-ci sont trop fréquemment l’objet et les victimes ; l’impossibilité dans laquelle se trouvent les autorités françaises de s’adresser efficacement à des autorités allemandes ayant qualité pour entendre leurs doléances et pour prendre des décisions ; les ordres d’arrestations émanant de la police ou de l’armée allemande et exécutés par la police française ; le dessaisissement de la police et de la justice française même dans des affaires de droit commun ; le fait que des Français arrêtés par des Français, conformément à la loi française, ont été jugés par des tribunaux allemands et souvent exécutés, tout cela crée depuis près d’un an une situation dont j’affirme la gravité et dont je pense qu’elle ne peut plus durer longtemps. »

			Oberg ne répondra qu’à son retour de Berlin, le 23 juillet, donc après les rafles de ZO : « Je suis de votre avis qu’une étroite collaboration entre les Polices allemande et française, allant au-delà de celle qui existe à l’heure actuelle, est extrêmement souhaitable. Je vous confirme en outre bien volontiers que la Police française a réalisé jusqu’ici une tâche digne d’éloges » : un beau compliment une semaine après la rafle parisienne. S’il dit n’avoir pas pu accepter toutes les propositions, il affirme : « Je me suis efforcé de tenir compte de vos vœux au moins sur les points qui m’apparaissent également comme les plus essentiels d’après votre point de vue. »

			La note jointe à sa lettre reflète cependant toutes les contradictions d’une autonomie policière qui n’est conçue par l’occupant que pour « assurer la sécurité des troupes d’occupation, combattre et prévenir toutes les attaques dirigées contre le Reich allemand dans la lutte actuelle pour la libération de l’Europe » [sic]. La suite donne une coloration plus que compromettante à l’engagement de la partie française : « La Police française reconnaît cette tâche comme étant la sienne. Elle la remplira sous sa responsabilité personnelle et totale en employant tous les moyens à sa disposition avec la collaboration des services placés sous les ordres du Commandant supérieur des SS et de la Police. C’est pourquoi elle apportera son appui aux services dépendant du Commandant supérieur des SS et du chef de la Police non seulement en lui communiquant tout renseignement utile, mais par toute autre coopération dans la répression de tous les ennemis du Reich, et également en livrant ce combat elle-même sous sa propre responsabilité. »

			Un paragraphe que Vichy ne saurait accepter et qu’en conséquence Bousquet réfute, comme il l’explique dans une note qu’il adresse à Laval le 26 juillet : « Ce projet est très éloigné de ce que j’aurais souhaité. Il est cependant moins mauvais que ce qu’on pouvait redouter. »

			S’il « redoute, même en revenant à la charge, de ne pouvoir obtenir aucune modification », il suggère à Laval une « intervention personnelle qui aurait plus de poids et qui pourrait se placer sur un plan différent du [s]ien […] il faudrait faire porter tous les efforts sur trois points :

			« 1) Obtenir la suppression de la phrase “la Police française reconnaît cette tâche comme étant la sienne”. On ne peut laisser dire que les services allemands et français ont la même tâche. L’Allemagne fait la guerre. La France subit l’armistice et n’a pas fait la paix avec l’Allemagne…

			« 2) Faire préciser que par “renseignements utiles” les autorités allemandes n’entendent pas exiger de la police, ou même n’entendent plus exiger de la police et de l’administration française la communication de renseignements susceptibles de nuire à des Français…

			« 3) Il faut obtenir enfin que soit introduite une phrase précisant que les dispositions prises le seront en application de la convention d’armistice : ce sera une base de discussion juridique qui permettra de refuser ultérieurement les demandes abusives… »

			Mais, pour lui et le gouvernement de Vichy, l’intérêt de ce protocole tient dans le paragraphe 2 dont Bousquet, dans le commentaire qu’il adresse à Laval ce 26 juillet, écrit qu’il « contient l’essentiel ».

			Que dit ce paragraphe ?

			« La police française et les services dépendant du Commandant supérieur des SS et du Chef de la Police collaboreront également au maintien de l’ordre et de la sécurité publique dans les territoires occupés auxquels ils sont également intéressés » : par ces mots Vichy reprend pied et affirme sa souveraineté dans la zone occupée, un but poursuivi depuis l’été 1940. Bousquet le souligne à Laval : « Ce devrait être pratiquement la fin des ordres donnés directement à l’administration française et la reconnaissance officielle de ce que j’ai pratiquement obtenu peu à peu depuis deux mois. Le général Oberg a affirmé qu’il ne pouvait prendre un engagement sans réserve, ne pouvant prévoir toutes les circonstances. Mais il n’a cessé de m’affirmer que les discussions allemandes seraient d’abord notifiées au gouvernement français… »

			La suite paraît tout aussi satisfaisante :

			« Il est posé en principe que les mesures de représailles (exécutions et déportations) seront exercées à l’avenir seulement à l’égard de personnes qui n’auront été ni désignées par la police française aux services dépendant du Commandement des SS et du chef de la Police, ni arrêtées par elle. » Bousquet le souligne dans sa note à Laval : « C’est le point important, il s’agit de la reconnaissance officielle de l’abandon de la politique des otages et des représailles collectives… Les services français ne seront plus mis en demeure de participer à des désignations d’otages comme à Bordeaux, Nantes, Châteaubriant. Depuis mon installation, j’ai pu régler tous les incidents et empêcher le retour de ces méthodes abominables, mais jusqu’ici aucune mesure de principe n’avait été prise… » Nous verrons ce qu’il en sera quelques semaines plus tard, face aux exigences du MBF après les attentats de l’été 1942.

			« Poursuite par les autorités françaises des délits politiques qui ne sont pas dirigés directement contre les intérêts du Reich si toutefois dans les cas particuliers une autre réglementation n’est pas nécessaire et si cette procédure garantit les résultats attendus. » Cela revient à reconnaître à l’État français l’exercice d’une répression qui constituera tout au long de l’Occupation un enjeu entre les tribunaux français et les tribunaux militaires allemands. Bousquet, qui avoue « j’aurais voulu une autre rédaction » et souhaite « faire disparaître la réserve finale, porte ouverte à tous les abus », observe qu’« il faut cependant faire introduire les mots “délits politiques” et y faire ajouter “délits de droit commun” pour mettre fin aux dessaisissements des parquets ou à la transmission des dossiers aux autorités allemandes par les parquets… il faudrait ensuite préciser que “seuls les tribunaux français jugeront selon la loi française” ».

			Enfin Oberg promet un « armement meilleur de toute la Police française », la « création des Groupes mobiles de réserve » et celle d’écoles de police « pour augmenter le rendement et la puissance de choc dans la lutte contre les ennemis communs » : des choses que Bousquet n’a cessé et ne cessera de réclamer, mais des promesses que, pour ce qui concerne l’armement, les autorités occupantes se refuseront constamment à honorer.

			Autant de gestes des Allemands pour étendre à la zone occupée les mesures phares de la législation du printemps 1941 qui réorganisait la police française, même s’il y manque encore l’étatisation des Polices municipales des villes de plus de 10 000 habitants, que les Allemands n’accepteront que fin octobre 1942.

			On notera que ces mesures montrent que la méfiance à l’égard des policiers français que manifestait le MBF, et notamment le Dr Best, depuis les débuts de l’Occupation semble céder la place à une confiance – certes relative et non dénuée de suspicion – fondée sur la solidarité contre les « ennemis communs » et les « performances » de la police française « bien volontiers » reconnues par Oberg.

			Ces diverses avancées expliquent la satisfaction de Bousquet, qui souligne pour Laval dans sa lettre du 26 juillet : « J’ai l’impression que les dangers les plus graves sont écartés. Jusqu’ici les interventions du Général Oberg sur ses services paraissent prouver sa loyauté. Il n’est plus question ni de police politique, ni de cours martiales, ni d’opérations mixtes ; ni d’une utilisation de groupes de choc formés au sein des partis politiques. Il ne faut pas en déduire que les autorités allemandes ont confiance dans l’administration française ni qu’elles ont définitivement abandonné leur projet. Nous en entendrons reparler aux premières difficultés qui malheureusement ne tarderont pas. »

			Des remarques qui donnent à voir, en négatif, les phobies de Laval et celles de Bousquet, qui ne manque jamais de s’attribuer les mérites des avancées : il « a fallu discuter mot par mot… les discussions sont difficiles car nos conceptions se heurtent… ». Il est vrai que ce protocole, comme l’indiquait Oberg dans sa lettre du 23 juillet, est fondé en grande partie sur la confiance et la relation personnelle établie entre lui et Bousquet, auquel le HSSPF rend un hommage appuyé : « Ce qui m’a incité à agir ainsi, c’est la conviction, née de nos relations personnelles, que votre personne, M. le Secrétaire Général, offre la garantie d’une collaboration loyale et que vous réussirez à diriger la Police française dans ce sens. »

			Autre point très positif pour Bousquet : Oberg insiste sur la nécessité et l’intérêt d’« obtenir une direction unifiée et énergique de la Police française », formule dans laquelle le secrétaire général à la Police peut lire, à bon droit, le soutien du chef des SS à son ambition de diriger toutes les polices et à l’élimination de la concurrence des officines et polices parallèles alors en cours de réalisation.

			Ce projet étant cependant « très éloigné de ce qu’[il] aurai[t] souhaité », Bousquet répond donc le 29 juillet à Oberg en insistant sur la nécessité de bien séparer ce qui incombe à la police allemande – la « conduite de la guerre contre les ennemis du Reich » – et ce qui est du domaine des deux polices en application de la convention d’armistice : « contribuer au maintien de l’ordre et à la sécurité de l’Armée allemande ». Une distinction rhétorique puisque, en protégeant l’armée allemande et en maintenant l’ordre, la police française contribue à l’effort de guerre allemand en libérant des troupes pour la guerre à l’Est. Quoi qu’il en soit, c’est « sur ce terrain qu’une coopération efficace et fructueuse entre les deux polices est logique et indispensable ». Puis il revient à son obsession : « Une des conditions importantes de l’efficacité de l’action de la police française […] aussi bien au point de vue technique que psychologique » est l’indépendance des deux polices au niveau de l’exécution : « Il est à mon avis nécessaire que chacune d’elles conserve la responsabilité des mesures d’exécution. »

			Il propose quelques modifications à la rédaction de deux alinéas essentiels du paragraphe II du protocole reçu :

			 

			4° Il est posé en principe que la Police française ne sera pas mise en demeure par les services dépendant du Commandant des SS de désigner des otages, et que les personnes arrêtées par elle ne seront en aucun cas, de la part des Autorités allemandes, l’objet de mesures de représailles.

			5° D’une manière générale et sauf cas d’espèce, les ressortissants français coupables de délits politiques ou de délits de droit commun qui ne sont pas directement dirigés contre l’Armée et les Autorités d’occupation seront frappés par les Autorités administratives ou judiciaires françaises dans les conditions prévues par la loi française.

			 

			Nonobstant ces réserves, l’accord se fait sur ce texte le 29 juillet.

			La traduction française de la rédaction définitive du texte d’Oberg est adressée par Leguay à Hagen le 4 août : elle sera distribuée à tous les services de police après la réunion du 8.

			On y retrouve l’essentiel des corrections/précisions suggérées par Bousquet pour la seconde partie, en revanche la première partie reste ambiguë et compromettante pour la police française. Le premier paragraphe rappelle les buts et missions des services allemands – « dans la lutte actuelle pour la libération de l’Europe » [sic] – et le paragraphe suivant stipule que la police française apportera son appui aux services allemands « dans le cadre de la mission sus-indiquée, dans la lutte contre les communistes, terroristes et les saboteurs ». On notera que dans cette liste il n’est pas explicitement question des Juifs, même si le concept de « judéo-bolchevique », abondamment utilisé à l’époque, peut donner à penser qu’ils appartiennent aux catégories citées. La fin de ce paragraphe stipule bien que la police française livrera « ce combat elle-même, sous sa propre responsabilité ».

			La seconde partie du texte évoque une « direction unifiée et rigide [sic] de la Police française ».

			Les alinéas 4 à 8 reprennent les versions de Bousquet concernant les otages, les représailles, le jugement par la justice française, et d’Oberg sur l’armement, les GMR et les écoles.

			Le texte (définitif) du protocole (4/8/1942)

			NOTE DE MONSIEUR LE GÉNÉRAL OBERG

			(Texte définitif)

			Les Services dépendant du Commandant Supérieur des S.S. et du chef de la Police dans les Territoires Occupés, à savoir : le Commandant de la Police de Sûreté et du Service de Sécurité, et le Commandant de la police de l’Ordre, ont pour mission de garantir au Reich la conduite de la guerre, notamment d’assurer la sécurité des Troupes d’occupation, de combattre et de prévenir toutes les attaques dirigées contre le Reich allemand, dans la lutte actuelle pour la libération de l’Europe.

			La Police française apportera son appui aux Services dépendant du Commandant Supérieur des S.S. et de la Police, dans le cadre de la mission sus-indiquée, dans la lutte contre les communistes, terroristes et les saboteurs, en mettant en œuvre tous les moyens à sa disposition.

			C’est pourquoi, elle apportera son appui aux Services dépendant du Commandant Supérieur des S.S. et du Chef de la Police non seulement en lui communiquant tous renseignements utiles, mais par toute autre coopération dans la répression de tous ces ennemis du Reich, et également en livrant ce combat elle-même, sous sa propre responsabilité.

			La Police française, et les Services dépendant du Commandant Supérieur des S.S. et du Chef de la Police, collaboreront également au maintien de l’ordre et de la sécurité publique dans les territoires occupés, auxquels ils sont également intéressés.

			Pour faciliter autant que possible la mission de la Police française, les mesures ci-après ont été envisagées du côté allemand :

			1) Autant que possible, communication préalable au Secrétaire Général de la Police de toutes les mesures de principe qui touchent le travail commun.

			2) Communication à la Police française des instructions d’ordre général par la voie administrative française, pour autant que l’urgence ne s’oppose à cette réglementation et ceci pour obtenir une direction unifiée et rigide de la Police française.

			3) Collaboration étroite entre les Commandeurs de la Police de Sûreté, Commandeurs des S.S., les Préfets régionaux et les services subalternes de la Police française, pour l’exécution de toutes les mesures policières.

			4) II est posé, en principe, que la Police française ne sera pas mise en demeure par les Services dépendant du Commandant des S.S. de désigner les otages et que les personnes arrêtées par elle ne seront en aucun cas, de la part des Autorités allemandes, l’objet de mesures de représailles.

			5) D’une manière générale et sauf cas d’espèce, les ressortissants français coupables de délits politiques ou de délits de droit commun qui ne sont pas directement dirigés contre l’Armée et les Autorités d’occupation, seront frappés par les Autorités administratives ou judiciaires françaises dans les conditions prévues par la loi française.

			6) Armement meilleur de toute la Police française.

			7) Création de Groupes mobiles de réserve.

			8) Création d’écoles pour augmenter le rendement et la puissance de choc dans la lutte contre les ennemis communs.

			 

			Le 8 août 1942, à l’issue de ces négociations, Bousquet retrouve les préfets régionaux accompagnés de leurs intendants de police et leur annonce que « la police française a désormais les mains libres pour agir. Aussi doit-elle se montrer digne de la confiance qui lui est faite et fournir notamment un effort sérieux dans la lutte contre le communisme. Aux termes de l’accord, la police allemande renonce à prendre et à fusiller des otages pour les crimes terroristes commis en France, et, d’une manière générale, à la politique de représailles. C’est ainsi qu’elle n’exigera pas la livraison des criminels arrêtés par la police française ; ceux-ci seront jugés par les tribunaux français ».

			Un discours prononcé boulevard Lannes par Oberg devant les Kommandeure des KdS, les préfets régionaux et les intendants de police précise les nouvelles règles du jeu pour la zone occupée :

			 

			Messieurs les Secrétaires Généraux et Préfets,

			 Je suis vraiment heureux de vous saluer ici comme invités, en présence de mes camarades des SS et de la Police, et j’espère que vous avez passé quelques heures en conversations agréables avec eux. Je profite de l’occasion pour remercier cordialement Messieurs les Secrétaires Généraux Hilaire et Bousquet d’avoir eu l’obligeance de favoriser mon impulsion pour cette entrevue.

			Le règlement des questions de police, en particulier la lutte énergique contre les criminels, a toujours été d’une importance internationale. Vous savez qu’en raison de ce fait, plusieurs nations se sont groupées dans l’IKPK [CIPC, la Commission internationale de police criminelle siégeant à Vienne, ancêtre d’Interpol, dirigée par les nazis depuis l’Anschluss] depuis bien des années, pour un travail commun. Ces dernières années, la Commission était présidée par le général Heydrich, décédé des suites d’un attentat criminel, et qui portait le plus grand intérêt aux tâches de la IKPK et secondait efficacement ce travail par beaucoup d’impulsions personnelles.

			Ayant été moi-même un collaborateur et un ami intime de feu le général Heydrich pendant de longues années, j’ai décidé de continuer dans mon service actuel ses idées d’une collaboration internationale de la police qui, par suite de la guerre, avait dû être interrompue.

			À ma grande joie, mon intervention a trouvé l’approbation entière de Monsieur le Président Laval et de Monsieur le Secrétaire Général Bousquet. Après quelques entretiens que j’ai eus avec Monsieur le Secrétaire Général Bousquet, j’avais le sentiment que sous sa conduite énergique le travail de la police française pourrait encore être sensiblement augmenté. Ayant obtenu sa pleine force de réalisation, la police française doit, sous sa propre responsabilité, contribuer à la lutte contre nos ennemis communs – communistes, terroristes, saboteurs –, de concert avec les forces de la SS et de la police sous mes ordres.

			J’ai pris la résolution de fixer par écrit les directives générales d’une collaboration, la limitation des tâches respectives, ainsi que les possibilités de mon aide pour la réorganisation de la police française. Je me réjouis que Monsieur le Secrétaire Général Bousquet ait approuvé ma décision, de sorte que pour vous, Messieurs les Préfets, et pour vous, mes Kommandeurs, les questions d’une collaboration de la police sont nettement réglées.

			Pour terminer, je constate que les hommes de la police française se sont montrés ces derniers temps particulièrement courageux et énergiques dans la lutte contre nos ennemis communs, même au prix du sang. Ce fait me donne l’espoir que la police française mette tout en œuvre pour éclaircir les graves attentats de ces derniers jours, afin de châtier leurs auteurs. Je souhaiterais que le travail commun commencé de nos deux polices devienne par la suite la base d’une collaboration pleine de confiance dans l’Europe Nouvelle dans laquelle le malfaiteur criminel ou politique ne pourra pas troubler le travail de redressement des peuples.

			 

			Le 13 août 1942, Bousquet explique aux préfets régionaux et départementaux de la zone occupée le sens de la note d’Oberg et comment interpréter ces accords :

			 

			État français

			Ministère de l’Intérieur

			Direction Générale de la Police Nationale

			Paris le 13 août 1942

			Le Secrétaire Général à la Police

			à

			Messieurs les Préfets Régionaux de zone occupée

			Lors de la réunion du 8 août je vous ai donné connaissance de la note qui m’a été adressée par Monsieur le général Oberg, Commandant supérieur des SS et de la police, au sujet de la coopération entre les polices française et allemande en zone occupée.

			Je vous en adresse ci-joint le texte et vous prie de bien vouloir en porter la teneur à la connaissance des chefs des services de police et de gendarmerie que vous convoquerez personnellement et qui en communiqueront ensuite les termes aux fonctionnaires placés sous leurs ordres. Je l’adresse également aux préfets départementaux. Ils le communiqueront, en ce qui les concerne, aux fonctionnaires relevant de leur autorité. Je précise que chaque chef de service devra communiquer la note à ses subordonnés en l’accompagnant des commentaires appropriés conformes aux instructions que vous aurez données.

			Pour faciliter la compréhension de cette note, et pour éviter qu’aucun doute ne subsiste quant à l’interprétation à lui donner, je vous communique ci-joint, à titre personnel, le texte de la rédaction de la première note de Monsieur le général Oberg, la réponse que je lui avais adressée à la date du 29 juillet et le texte de l’allocution prononcée le 8 août par Monsieur le général Oberg.

			Il me paraît souhaitable que vous informiez les parquets, en insistant sur le caractère exemplaire que doit revêtir désormais la répression des menées antinationales, des dispositions contenues dans la note.

			J’en porte le texte, en ce qui me concerne, à la connaissance de Monsieur le Garde des Sceaux.

			Il ne vous échappera pas, d’autre part, que si la note de Monsieur le général Oberg donne à la police française, tant sur le plan moral que matériel, des moyens d’action qu’elle n’avait pas jusqu’à présent, il importe que par une activité encore accrue et par les résultats qu’ils obtiendront, les services de police fassent la preuve de leur efficacité réelle. Il vous appartient de donner à ces services une impulsion vigoureuse dont vous sentez comme moi toute la nécessité dans les circonstances présentes.

			René Bousquet

			Quel bilan ?

			Le marché était clair : les Allemands semblaient prêts à mettre fin à la politique des otages et aux représailles collectives [Jünger] consécutives aux attentats, non par bonté d’âme, mais parce que ces fusillades déconsidéraient Vichy, garant du bon ordre indispensable et d’une collaboration économique précieuse. En échange de cette concession, la police française mènerait un combat déterminé contre les « ennemis communs ». Bousquet répéta aux préfets qu’il fallait que les services de police fassent la preuve de leur efficacité réelle et que les parquets donnent à la répression « antinationale » un caractère exemplaire. Vichy déchargeait ainsi les Allemands d’une partie de leurs missions et assurait indirectement leur effort de guerre.

			Le prix de ces accords fut une compromission grandissante de la police officielle française. Compromission qui s’est traduite par la prolifération ou le développement de services spécialisés dans la répression antisémite ou celle des « menées antinationales » jusqu’alors assumée en grande partie par ces polices latérales que Bousquet voulait voir disparaître. Sous couleur d’assurer l’autonomie et le monopole répressif des polices françaises, Bousquet acheva de transformer – en eut-il une claire conscience ? – ces dernières en force supplétive au service de l’occupant et de sa politique : ce que les rafles de l’été 1942 et surtout celles de zone non occupée fin août illustrèrent de façon lumineuse et tragique. Bousquet, conscient des erreurs commises en juillet à Paris, prit toutes précautions pour que le « fiasco » (relatif) de juillet ne se répète pas (cf. Polices et policiers français dans la répression raciale).

			C’est là sa responsabilité essentielle : avoir compromis police et gendarmerie en les engageant, au nom de la souveraineté nationale et « administrative », dans une répression qui servait les intérêts de l’occupant et dans la mission « abjecte » – c’est un policier qui le dit – que constituait la traque des Juifs – essentiellement étrangers – et leur livraison aux nazis.

			De leur côté, les Allemands avaient tout à gagner de cet arrangement : en échange de promesses qui n’engageaient guère leurs auteurs et de son indépendance formelle, la police française devait assurer un travail répressif d’autant plus efficace qu’elle connaissait le terrain, disposait d’une expérience, de fichiers, d’un savoir-faire qui manquaient aux services allemands aux effectifs très réduits et aux officines parallèles à l’expérience professionnelle inexistante. Heydrich avait estimé en allant à Paris qu’une large autonomie de la police française permettrait d’obtenir de meilleurs résultats : il ne s’était pas trompé. Les deux polices devaient-elles se communiquer mutuellement leurs renseignements ? On vit ainsi les préfets fournir à la police allemande les listes de communistes notoires et condamnés par les Sections spéciales et internés.

			La suite, mais les acteurs ne la connaissaient pas, montre combien ces « accords » furent en réalité un marché de dupes :

			La fin des fusillades d’otages ? L’annonce en est à rapprocher de l’ordonnance du 10 juillet 1942 – certes avant la conclusion des accords, un argument que les nazis ne se firent pas faute d’utiliser – prise par Oberg :

			 

			J’ai constaté que ce sont souvent les proches parents des auteurs d’attentats, des saboteurs et des fauteurs de troubles, qui les ont aidés avant ou après leur forfait. Je me suis donc décidé à frapper des peines les plus sévères non seulement les auteurs… mais aussi, au cas où ils seraient en fuite, les familles des criminels s’ils ne se présentaient pas dans les dix jours à un service de police allemande ou française. En conséquence, j’annonce les peines suivantes :

			1. Tous les proches parents masculins, les beaux-frères et cousins des fauteurs de troubles au-dessus de l’âge de dix-huit ans seront fusillés.

			2. Toutes les femmes parentes au même degré seront condamnées aux travaux forcés.

			Les enfants de toutes les personnes ci-dessus, âgés de moins de dix-huit ans, seront confiés à une maison de redressement.

			 

			Face à une menace qui allait à l’encontre de la promesse allemande de mettre fin aux fusillades d’otages qu’il s’était vanté d’obtenir, Bousquet avait adressé le 17 juillet aux préfets de ZO un courrier « personnel et confidentiel », dans lequel il disait « avoir jugé nécessaire » de s’entretenir avec Oberg pour

			 

			lui souligner les répercussions que cette nouvelle mesure pouvait provoquer dans l’opinion publique. […] Monsieur le général Oberg a tenu à me préciser à ce sujet et m’a autorisé à vous faire part de son point de vue que la décision qu’il avait prise et rendue publique constituait un avertissement et qu’elle était inspirée par la volonté de ne pas confondre l’ensemble de la population française dont il appréciait le calme et la dignité avec la petite minorité d’agitateurs qui, à la solde de l’étranger, s’efforçait de créer du désordre.

			C’est à cette minorité, et à cette minorité seulement, que s’adresse l’avis dont vous avez pris connaissance. Les autorités allemandes tiennent en effet à frapper avec la plus grande rigueur les coupables des attentats. Elles estiment que, le plus souvent, leurs familles sont leurs complices et qu’en atteignant celles-ci, elles auront la possibilité d’exercer une action préventive contre les actes criminels dirigés contre l’armée d’occupation et de frapper individuellement leurs auteurs.

			Mais elles n’ont en rien modifié leur point de vue dont je vous avais informé lors de la récente conférence des préfets régionaux touchant la politique des représailles. Je pense pouvoir être en mesure de porter prochainement à votre connaissance le résultat des conversations engagées à ce sujet qui, en précisant les conditions de l’action indépendante des deux polices contre les ennemis de l’ordre public, soulignent la volonté des autorités allemandes de ne châtier que les vrais responsables de l’agitation.

			 

			Or le 11 août, trois jours après que Bousquet a expliqué la portée des accords aux préfets, les Allemands fusillent 88 otages – la plupart arrêtés par la police française pour des motifs politiques – en représailles de l’attentat commis par des FTP-MOI au Stade Jean Bouin six jours auparavant (8 soldats de la Luftwaffe tués). Une décision imposée par les militaires qui la justifient au prétexte qu’ils ne sont pas signataires d’« accords » qui ne les engagent donc pas. Le 21 septembre, ce sont 116 nouvelles exécutions (46 internés de Romainville et 70 de Mérignac et du fort du Hâ) à la suite de l’attentat au cinéma Rex commis le 17 septembre par les cadres spéciaux du détachement Valmy [Berlière-Liaigre].

			Tout se passera toujours ainsi. Les Allemands exigent la livraison de Juifs ou d’internés arrêtés par la police française. Se heurtent-ils à un refus ? Ils répondent avec cynisme aux préfets ou responsables français invoquant les accords Bousquet-Oberg que ces derniers ne concernent que les fusillades d’otages et que les prisonniers dont ils exigent la livraison ne seront pas fusillés comme otages, mais déportés dans des camps en Allemagne.

			Le bilan des fusillades-représailles, même en baisse, confirme combien les promesses ne furent pas respectées : si 571 otages ont été exécutés de septembre 41 à mai 42, 254 le seront de juin 42 à décembre 43 [Luther].

			L’un des autres buts de Bousquet était de mettre un terme à l’existence des polices « latérales » créées par Pucheu. En réalité, là encore il faut noter deux échecs sur trois : le SRMAN eut plus de pouvoir que le SPAC auquel il succédait même s’il était rattaché à la Direction de la Police de Sûreté ; la SEC fut sans doute – dans un tout autre contexte, il est vrai, avec le début des déportations, et rien ne prouve que la PQJ n’aurait pas fait pire – aussi nuisible que la PQJ ; surtout, infiniment plus grave, au nom de cet accord la Police nationale, avec ses SRAJOP et ses SAP, et la préfecture de police, avec son Service des Affaires juives de la Police judiciaire, « héritèrent », à l’été-automne 1942, des « affaires juives » et des affaires communo-terroristes jusqu’alors traitées pour l’essentiel par les polices supplétives.

			On pourrait multiplier les exemples du prix payé par les autorités françaises pour ces accords et les effets pernicieux engendrés par la recherche à tout prix de l’autonomie de la police française : ce sont des policiers et des gendarmes français qui gardèrent et escortèrent les transports de Juifs depuis les villes de province ou les camps d’internement jusqu’au camp de Drancy, et ce sont des Français qui accompagnèrent les trains de déportation jusqu’à la frontière allemande à Novéant (Neuburg/Mosel) où les gardes allemands prenaient en charge les convois.

			Et puis, les autorités françaises donnèrent des gages qui correspondaient bien peu à cet accord :

			Il en alla ainsi de l’Aktion Donar (mission Desloges), qui vit des unités mixtes composées de policiers allemands, en civil, munis de cartes d’identité françaises, et de policiers français opérer en zone libre pour y arrêter un nombre important d’opérateurs radio. Parmi ceux-ci, les Britanniques, Polonais, etc. furent remis aux Allemands qui les déportèrent. Parmi les chefs de groupe de l’Aktion Donar on trouve Boemelburg et Rolf Mueller, le futur KdS de Marseille ; par le biais de cette Aktion, un certain nombre de policiers allemands restèrent en zone libre.

			Un autre exemple de coopération policière franco-allemande qui ne semble pas correspondre réellement au but poursuivi par ces accords, est fourni par l’affaire du Vieux-Port de Marseille décidée par Himmler. Les arrestations n’en furent pas moins essentiellement le fait des policiers français, notamment des GMR. C’est sans doute en découvrant la réalité des déportations entreprises par les Allemands que Bousquet, pourtant souriant en compagnie du colonel Griese sur les photographies prises la veille des opérations – ce qu’on lui reprochera –, comprit quel engrenage il avait mis en branle.

			Hitler qui n’ignorait pas la position des policiers français exprima toute sa satisfaction dans la soirée du 1er décembre 1942, au Berghof, lors d’une conférence sur la situation militaire, après que le général Jodl eut évoqué qu’à la suite d’une agression armée contre une mairie de Saône-et-Loire la police française avait réussi à appréhender six membres d’un groupe terroriste. « Très bien, la police est bonne, nous allons lui passer le mors et ne travaillerons plus désormais qu’avec elle seule. Himmler connaît la police. Il déploie des moyens répugnants (verwerflich) et parvient ainsi à s’attacher petit à petit les hommes […]. La police est plus détestée que toute autre chose en France et elle cherche appui auprès d’une autorité encore plus puissante que ne l’est son propre État. C’est nous qui sommes cela. La police insistera avec force pour que nous ne quittions jamais le pays […]. Le fonctionnaire français de police se joint à la police allemande parce que, pour la première fois, il bénéficie d’une couverture solide. Jamais la police française n’a connu cela ! » (texte original in Helmut Heiber, Hitlers Lagebesprechungen, Dt. Verl.-Anst. 1962, p. 62 sq)

			Avril 43 : les seconds « accords Oberg-Bousquet »

			L’invasion et l’occupation de l’ex-zone libre, le 11 novembre 1942, y posent le problème de la collaboration entre les polices françaises et les autorités allemandes. Il faut revoir les accords Oberg-Bousquet de juillet 1942 pour leur application dans ce qui est devenu une « zone d’opérations » dont le statut diffère de celui de la ZO, notamment parce que les ordonnances allemandes ne s’y appliquent pas.

			Le 16 avril 1943, sous la présidence d’Oberg et de Bousquet, a lieu une conférence réunissant les préfets régionaux de l’ancienne zone non occupée ainsi que les chefs des Einsatzkommandos. C’est à cette occasion que sera révélée la seconde mouture des accords Oberg-Bousquet sous la forme d’un ordre circulaire d’Oberg aux Einsatzkommandos le 22 avril 1943 :

			 

			Le 29 juillet 1942, après un contact avec Monsieur Bousquet, Secrétaire Général de la police française, à l’occasion d’une réunion des Kommandeure der Sichereitspolizei, SD Kommandos et des préfets régionaux de zone occupée, j’ai déterminé les principes représentant la base d’une coopération étroite entre la police allemande et la police française. Je me plais de constater aujourd’hui que ces principes ont contribué à rendre la lutte plus efficace contre ces forces que nous considérons comme nos ennemis communs du fait qu’elles se dirigent non seulement contre le Reich allemand, mais aussi contre la France et contre l’ordre nouveau en Europe. Les meilleurs résultats ont été obtenus dans les régions dans lesquelles les dirigeants de la police française ont reconnu la nécessité d’une coopération étroite entre la police allemande et la police française et ont donné à leurs services des instructions dans ce sens.

			Au mois de novembre de l’année dernière, pour parer à une attaque prévue par l’Angleterre et l’Amérique sur le midi de la France, l’armée allemande s’est vue dans l’obligation de faire rentrer la zone libre dans son territoire d’opérations. De ce fait la mission de la police allemande a été étendue en conséquence pour sauvegarder, comme en zone occupée, la sécurité de l’armée allemande, et pour repousser toute attaque contre les intérêts vitaux du Reich allemand. En même temps, elle a pris en charge une partie des devoirs prévus par le traité d’armistice et qui jusqu’à présent avaient été remplis par l’inspection de contrôle de la Commission d’armistice allemande et leurs [sic] commissions de contrôle, concernant la police française, la gendarmerie et la Garde mobile.

			La lutte de la police allemande est menée dans cette zone contre les mêmes adversaires que ceux de zone occupée. En raison des circonstances particulièrement favorables, il leur a été possible de déployer une activité plus grande et plus variée que là où la lutte a été menée depuis bien longtemps par la police allemande en commun avec la police française. Les événements de novembre 1942 ont montré également au peuple français, à son gouvernement, le danger qui les menace. De ce fait, il était normal que la coopération entre la police allemande et la police française se développe de la même façon dans la zone d’opérations que dans la zone occupée. En accord avec Monsieur le Secrétaire Général à la police française, je voudrais consolider davantage cette coopération par la publication des principes suivants :

			1. À la police allemande incombe la tâche d’assurer en toutes circonstances la sécurité de l’armée allemande.

			La police française est responsable de la sécurité intérieure de la France et doit assurer le maintien de l’ordre.

			Pour faire face à leurs obligations, la police allemande et la police française ont à lutter contre des adversaires communs.

			L’une et l’autre reconnaissent qu’il est de leur tâche commune, en zone d’opérations comme en zone occupée, de combattre avec tous les moyens dont elles disposent les attaques des communistes, des terroristes, des agents étrangers et des saboteurs, non seulement à l’égard des individus qui exécutent mais aussi à l’égard de ceux qui les inspirent : les Juifs, les bolcheviks, les Anglo-Saxons.

			Par conséquent, les polices allemande et française collaboreront étroitement en zone d’opérations.

			Contre ces adversaires, la police française agira en pleine indépendance, de sa propre initiative et sous sa propre responsabilité. Elle communiquera immédiatement aux services allemands du Commandant supérieur des SS et de la police, les renseignements susceptibles d’aider leur action.

			Les services de police allemands remettront de leur côté aux services de la police française, tous les renseignements pouvant avoir de l’importance pour les mesures de police qu’ils ont à prendre.

			2. Le Commandant Supérieur des SS et de la police donnera connaissance dans la mesure du possible à Monsieur le Secrétaire Général de la police française, des principales mesures prises par la police allemande et concernant le travail commun.

			3. Des mesures de police d’ordre général qui, dans l’intérêt de la sécurité des troupes allemandes en zone d’opérations, deviendraient nécessaire doivent être menées en principe par les autorités françaises compétentes. Le Commandant Supérieur des SS et de la police transmettra chaque fois les désirs allemands correspondants au Secrétaire Général de la police française.

			4. Les services de la Sicherheitspolizei et du SD ainsi que les services de l’Ordnungspolizei en activité en zone d’opérations, devront dans l’exécution de toutes les mesures de police collaborer étroitement et d’une façon suivie avec les préfets régionaux et les services de la police française. Le Commandant Supérieur des SS et de la police et le Secrétaire Général à la police française donneront chacun pour sa part les instructions nécessaires.

			5. La police allemande ne mènera des actions personnelles en zone d’opérations que dans la mesure nécessaire à l’exécution de sa mission c’est-à-dire pour assurer la sécurité de l’armée allemande et de ses institutions.

			Toutes les autres actions de la police seront menées d’une manière générale par la police française.

			Les personnes de nationalité française arrêtées par la police française soit pour des délits de droit commun, soit pour des délits politiques, seront traduites devant les tribunaux français et condamnées d’après les lois françaises.

			Exception sera faite à cette règle à l’égard de tout individu, quelle que soit sa nationalité, qui se sera rendu coupable d’une action contre des membres de l’armée allemande, les installations militaires allemandes, d’une préparation ou d’une tentative dirigée contre elles. Dans ce cas les individus arrêtés seront remis par la police française à la police allemande.

			Pour des cas spéciaux isolés, un accord pourra intervenir entre le Commandant Supérieur des SS et de la police et le Secrétaire Général de la police française.

			Dans les affaires découvertes par la police française, mais présentant à la fois un intérêt pour la sécurité intérieure de l’État et pour la sécurité des troupes d’opérations, les individus arrêtés resteront aux mains de la police française mais pourront être interrogés par la police allemande qui pourra prendre connaissance des dossiers auprès de l’intendant de police.

			En cette matière, la demande sera présentée soit par le Commandant Supérieur des SS au Secrétaire Général à la police, soit par le Kommandeur des SS à l’intendant régional de police.

			6. Il est posé en principe que la police française ne sera pas mise en demeure par les services dépendant du Commandant Supérieur des SS et de la police de désigner des otages et que les personnes arrêtées par elle ne seront en aucun cas, de la part des autorités allemandes, l’objet de mesures de représailles.

			7. Étant donné que seules une police et une gendarmerie bien armées avec un personnel sûr pourront remplir les tâches communes, le Höhere SS und Polizei Führer s’efforcera que le recrutement du personnel, le développement de l’organisation et le réarmement de la police et de la gendarmerie française soient effectués le plus rapidement possible. Les propositions à ce sujet du Secrétaire Général à la police française seront examinées avec bienveillance.

			J’espère que ces principes arrêtés en commun pour une coopération entre la police allemande et la police française en zone d’opérations auront le même résultat heureux que la coopération dans la zone occupée.

			Je ne peux pas mettre en doute, Messieurs les préfets, que vous ayez l’absolue volonté de suivre une conception représentée depuis bien longtemps par Monsieur Bousquet et par moi-même. Je sais que cette conception est celle du gouvernement français, de son chef, Pierre Laval. Pour ma part je sais que certaines hautes personnalités françaises en zone d’opérations préféreraient voir des troupes américaines à la place de l’armée allemande. Sur un point, Messieurs les préfets, il faut que nous soyons d’accord : aussi longtemps que la guerre puisse durer – s’il y a du côté allemand des revers militaires ou non – le dernier bataillon victorieux qui se trouvera sur le champ de bataille, sera un bataillon allemand.

			Hier j’avais le grand honneur d’être reçu par Monsieur le Maréchal Pétain, chef de l’État. Pendant notre entretien, j’ai pu me rendre compte que son plus grand ennemi est également le bolchevisme. Comme il m[e l’]a assuré son plus grand désir personnel serait de voir se réaliser après la guerre une entente entre l’Allemagne et la France dans une Europe nouvelle.

			 

			La réponse de Bousquet est révélatrice des hésitations et du désarroi moral qui ont gagné un monde policier de plus en plus ébranlé par la certitude de travailler pour le compte de l’occupant et non dans l’intérêt de la France. Elle montre les limites et contradictions d’une politique qui consiste à chercher à augmenter l’indépendance de la police française pour accroître son efficacité contre les communistes, terroristes, Juifs, gaullistes qui prennent leurs instructions à l’étranger – on notera la présence nouvelle et symbolique des Juifs, qui ne figuraient pas en tant que tels parmi les « ennemis communs » évoqués dans les textes et allocutions d’août 1942 : cette fois, les choses sont dites et par Oberg et par Bousquet. Dans cette justification, Vichy et la police seraient les garants de l’indépendance française. Difficile exercice d’équilibriste que cette singulière idée d’évoquer l’« étranger » pour désigner les Anglo-Saxons, alors que chaque policier a l’occasion de vérifier tous les jours que l’occupant allemand en incarne la face la plus directement menaçante.

			 

			Général,

			Au nom du chef du gouvernement qui, comme il vous le disait hier, aurait été heureux d’assister à cette réunion, en mon nom personnel, je tiens à vous saluer ainsi que vos collaborateurs et vos commandants des SS.

			Je veux vous remercier d’avoir bien voulu accepter le principe de cette réunion commune avec les préfets régionaux et les intendants de police afin de dégager les principes d’une coopération entre la police allemande et la police française.

			Il y a presque un an aujourd’hui, Général, nous nous rencontrions pour la première fois. Vous étiez auprès du général Heydrich dont je sais que vos collaborateurs et vous-même gardez fidèlement le souvenir et à la mémoire duquel je tiens, tant en mon nom personnel qu’au nom de la police française, à adresser un hommage particulier car je n’ai pas oublié avec quelle magnifique intelligence et quelle grande compréhension il avait su au cours de notre conversation saisir toutes les nuances de la pensée d’un homme qui s’était adressé à lui objectivement pour lui dire avec loyauté ses inquiétudes et aussi ses espoirs.

			Depuis cette date, nous avons travaillé ensemble.

			Vous êtes allemand, vous êtes patriote. Vous travaillez pour l’avenir de votre pays. Je suis français, je n’aime rien plus que ma patrie. Je m’efforce d’aider le chef de l’État français, le chef du gouvernement, dont la politique, pour le présent comme pour l’avenir, est la seule qui puisse permettre à la France de panser ses blessures et de retrouver sa place dans une Europe qui prendra conscience de son unité et de sa solidarité.

			Le travail que nous avons fait en commun prouve de manière évidente qu’il n’est pas besoin de parler la même langue pour se comprendre. Quelle que soit la nationalité des hommes, le patriotisme, la loyauté et la franchise constituent le meilleur ciment dans les rapports individuels et la plus sûre garantie dans l’efficacité de leurs efforts communs.

			Le 8 août dernier, devant les préfets régionaux de la zone occupée, vous aviez donné lecture d’une déclaration qui faisait suite à la conversation que j’avais eue avec le regretté général Heydrich et aux nombreux entretiens que nous avions consacrés ensemble à la mise au point d’un accord général sur le travail de la police allemande et de la police française.

			Cette déclaration, nette et claire, affirmait la nécessité d’une étroite collaboration des polices dans les domaines où elles ont à lutter contre des adversaires communs notamment en matière de répression terroriste.

			Elle posait en même temps le principe de l’indépendance de la police française et mettait fin à une situation équivoque qui avait abouti à la paralysie des services que je venais d’être appelé à diriger.

			Je peux affirmer aujourd’hui non seulement par des paroles mais par des faits que cette déclaration m’a permis de donner à la police française une impulsion nouvelle.

			Les fonctionnaires français de police, dont la tâche est rendue plus ingrate et plus difficile encore par la situation dans laquelle se trouve leur pays, ont perçu qu’ils pouvaient, grâce à votre compréhension, s’engager sans arrière-pensée dans une lutte contre tous les ennemis de l’ordre intérieur.

			Ils ont pris conscience qu’ils pouvaient défendre leur propre pays en collaborant avec la police allemande dans des conditions qui sauvegardaient leur dignité et apaisaient leurs inquiétudes patriotiques.

			Les résultats qui ont été enregistrés – au prix d’ailleurs de sacrifices qui ont coûté la vie à de nombreux fonctionnaires de police – démontrent que la voie dans laquelle nous nous étions engagés était la bonne.

			Depuis, des événements graves sont survenus. La situation de la France en a été modifiée. Vos charges sont devenues plus lourdes en même temps que votre responsabilité plus grande.

			Je suis attentif depuis plusieurs mois à cette situation nouvelle. Quelles que puissent être les difficultés à surmonter, je pense que l’heure est venue d’entreprendre ensemble un nouvel effort, dans l’intérêt même de nos deux pays.

			Si nous réussissons – je crois que nous réussirons –, nous aurons fait une œuvre utile non seulement pour le présent, mais aussi pour l’avenir des rapports entre nos deux patries.

			Quelle est la situation présente ?

			Elle est claire. La police participe à l’angoisse générale qui étreint tous les Français. Elle n’est dans sa grande majorité ni réticente ni hostile. Elle est prête à poursuivre ses efforts et à s’engager plus vigoureusement encore dans la lutte au fur et à mesure que ses moyens deviennent plus puissants et qu’elle prend plus nettement conscience de ses possibilités et de ses responsabilités.

			Pour agir, vous le savez mieux que quiconque, Général, il faut avoir la foi. Ou je parviendrai à donner à la police française un grand élan national et patriotique et alors je rendrai son action plus efficace, ou bien j’échouerai dans ma tâche. C’est là une perspective que j’accepterais pour moi-même mais que je veux écarter pour mon pays.

			À l’heure actuelle, je sens se développer à nouveau dans la police française un sentiment de doute et d’inquiétude dont, en toute franchise, je crois de mon devoir de vous faire part.

			Cette inquiétude tient à plusieurs causes.

			D’abord à l’insuffisance de l’armement, qui malgré nos efforts communs, les promesses que j’avais cru pouvoir faire à mes collaborateurs, n’a pu être amélioré depuis le mois d’août dernier. Je n’insiste pas sur ce point puisque le programme que je vous ai soumis est en cours d’examen et que je connais votre volonté de le faire rapidement aboutir.

			En second lieu, à des conditions psychologiques qui ne sont pas actuellement très différentes de celles que j’avais évoquées devant vous dès notre première rencontre.

			Cette situation, je le reconnais, résulte essentiellement de la situation nouvelle dans laquelle se trouve la France depuis l’agression anglo-américaine en Afrique du Nord et la trahison de certaines hautes personnalités françaises.

			Telle qu’elle est, elle mérite cependant d’être examinée. Il est évident en effet que, dans la plupart des affaires découvertes par la police française, il devient souvent impossible de dissocier l’action dirigée contre l’armée allemande, de celle qui s’efforce d’atteindre le régime intérieur et le gouvernement français. Le but que se proposent ceux qui inspirent ces actions criminelles est clair. Dans la mesure même où le gouvernement français définit avec plus de netteté sa politique, les attaques dirigées contre lui par tous les moyens et notamment par les terroristes, les communistes, les Juifs, les gaullistes et les agents de l’étranger s’accroissent.

			Or, dans la plupart de ces affaires, qui présentent pour les autorités allemandes et françaises le même intérêt, la notion de la sécurité de l’armée allemande conduit les autorités allemandes à les évoquer et à prendre possession des individus arrêtés pour les déférer à des tribunaux allemands même lorsque ces affaires ont été découvertes et que les individus ont été arrêtés par la police française.

			Ainsi l’exception prévue dans nos accords du mois d’août tend à devenir la règle.

			Cette attitude de la police allemande peut se concevoir lorsque les individus arrêtés par la police française ont commis personnellement des actes criminels dirigés directement contre les membres de l’armée allemande ou des sabotages à l’égard d’installations militaires allemandes.

			Mais je vois mal l’intérêt de retirer aux Autorités Françaises le droit de juger et de punir des hommes qui ont cherché à abattre les institutions de leur pays même si leur action est dirigée en même temps contre l’armée allemande, ce qui sera d’ailleurs généralement le cas. J’en vois d’autant moins clairement l’intérêt que, dans les affaires de ce genre, la police française n’a jamais refusé de tenir très exactement au courant de son action les services allemands de police.

			Par contre je discerne très nettement les inconvénients de cette méthode qui sont précisément ce que nous avions voulu éviter en août 1942.

			Rien ne doit être fait qui puisse favoriser la campagne de démoralisation que l’étranger a entreprise à l’égard de la police française.

			Celle-ci, travaillée par de mauvaises propagandes, peut perdre peu à peu la notion qu’elle travaille pour son pays pour croire simplement qu’elle subit la servitude de la défaite.

			Si telle était l’impression de la police française, je sais qu’elle serait loyale, mais je suis sûr qu’elle deviendrait passive. Or je veux qu’elle soit à la fois loyale envers vous et active dans la mission qui lui est confiée par le gouvernement français.

			C’est pourquoi j’estime qu’il serait opportun qu’en votre qualité de chef des services allemands de police en France, vous me donniez la possibilité de maintenir la situation et d’améliorer le rendement de la police française en réaffirmant solennellement les principes qui ont inspiré sans défaillance notre collaboration personnelle depuis plus d’un an et qui doivent guider dans leurs relations communes les chefs de nos services respectifs.

			J’ai la conviction que la réunion d’aujourd’hui permettra d’atteindre ce but.

			Le vœu que je forme c’est que la police française, dont jamais la tâche techniquement et moralement n’a été plus rude, par une libre expression de son indépendance qui est la marque la plus éclatante de la souveraineté de son gouvernement, puisse poursuivre avec une énergie farouche la lutte contre tous les adversaires de la sécurité intérieure française, contre tous les agents de l’étranger qui voudraient faire régner sur notre territoire l’anarchie et le désordre, contre tous les hommes qui allant chercher leurs mots d’ordre à l’étranger, veulent servir une cause qui n’est pas celle de la France.

			 

			Ce jeu d’équilibriste de plus en plus délicat se poursuit alors que la défiance allemande à l’égard du secrétaire général et les critiques de Pétain sur la relative inefficacité de la police se développent.

			Dans une note du 21 septembre 1943 sur les missions de la police dans la perspective d’un débarquement allié et de la reprise des combats sur le territoire français, Bousquet précise qu’« au cas où des opérations de caractère militaire seraient entreprises sur le territoire français, qui opposeraient des armées étrangères à l’armée allemande, la mission des forces françaises consiste, non seulement à maintenir l’ordre intérieur, mais aussi à contribuer à garantir la sécurité de l’armée d’occupation. Aucun doute ne peut donc subsister quant au rôle des forces de police françaises. Il suffit en effet de se référer aux articles 3 et 10 de la convention d’armistice. Elles ne doivent ni ne peuvent participer aux opérations militaires. Mais il leur incombe de s’opposer à toute entreprise menaçant à la fois la sécurité intérieure française et la sécurité de l’armée d’occupation, que ces entreprises soient le fait d’éléments étrangers ou de ressortissants français. Le gouvernement prendra donc toutes les mesures utiles pour mettre hors d’état de nuire tous ceux qui, venus de l’extérieur ou de l’intérieur, voudraient créer en France un état d’agitation et de désordre ».

			Mais il ajoute : « J’ai eu l’occasion de signaler souvent à quel point certaines arrestations, effectuées par les autorités allemandes, créaient dans le pays une atmosphère d’inquiétude et contribuaient, par l’excès même de la répression, à entretenir un état d’esprit violemment hostile à la cause allemande […]. J’ai conclu avec le général Oberg, en août 1942 pour la zone Nord, en avril 1943 pour la zone Sud, des accords qui avaient pour objet de définir les rapports entre les polices. Ces accords ont donné une impulsion certaine à la police française. Les résultats obtenus l’attestent. Malheureusement l’interprétation de la notion de la sécurité de l’armée allemande a conduit la police allemande à prendre possession, dans la presque totalité des cas, surtout en zone occupée, des individus arrêtés par la police française. Or c’est là précisément le but que j’espérais éviter par l’application des accords. J’ai exposé en effet bien souvent qu’il n’est pas possible d’obtenir de la police de recherche un effort accru si elle a le sentiment qu’elle arrête des Français, même s’il s’agit de terroristes ou de communistes, pour les livrer aux autorités allemandes. J’admets cette remise lorsque les individus arrêtés ont commis directement un acte criminel contre un membre de l’armée allemande. Je puis la concevoir, avec des réserves, lorsque ces individus se sont effectivement attaqués à des installations matérielles allemandes. Mais je demande que, dans tous les autres cas, les individus arrêtés par la police française restent justiciables des lois françaises. Je demande donc que l’accord intervenu pour la zone Sud en avril dernier soit étendu à la zone Nord, et que des instructions soient données pour que ces dispositions soient strictement appliquées sur l’ensemble du territoire. Dans l’éventualité où ces propositions seraient acceptées, j’ai la conviction que le rendement des services français de police sera amélioré » (Note du 21 septembre 1943).

			En réalité rien ne va plus : la passivité des policiers et des gendarmes, notamment devant la résistance patriotique et les réfractaires au STO, s’accroît et les jours de Bousquet au Secrétariat général – où l’on évoque de plus en plus ouvertement son remplacement par Baillet, le directeur des RG-SN et le créateur des BS à la PP – sont comptés.

			Un rapport allemand de 20 pages – « Récapitulatif sur les expériences faites depuis l’installation du HSSPF en collaboration avec toutes les branches de la police française » – daté du 13 août 1943, émanant du Commandement supérieur des SS et adressé aux KdS et EkS, mais que se sont procuré les services de la France Libre, montre la méfiance croissante des occupants à l’égard de la police française, comme l’atteste la lettre de transmission signée Knochen qui l’accompagne : « Le rapport apporte la preuve qu’aujourd’hui, moins que jamais, on devra dans un cas grave compter que la police française intervienne dans n’importe quelle mesure pour la préservation des intérêts allemands. Au contraire, il est à craindre qu’elle utiliserait une opération militaire ennemie qui serait dirigée contre le continent pour tomber dans le dos des troupes d’occupation par des opérations directes ou indirectes. » Il indique ensuite que la lutte contre les troupes nationales de la Résistance n’est pas soutenue par la police française et que cette question demande un contrôle renforcé de son activité ainsi que l’intensification de l’activité propre des services allemands : « Il faut veiller que toute activité policière des Français en cas d’attaque soit arrêtée d’un coup de telle façon qu’aucune aide massive en armes de la police ou des services de renseignements puisse être donnée aux troupes d’invasion ou autres de résistants qui renaîtraient en ce moment redoublés en France [sic] ». Le contenu du rapport lui-même rappelle que « les rapports allemands vis-à-vis de la police française sont, depuis l’installation du chef supérieur SS et de la police, caractérisés par l’effort d’enrôler la police française autant que possible pour les besoins de la force d’occupation et de l’obliger à satisfaire aux obligations de la convention d’armistice. Cependant, l’attitude de la police française est de plus en plus réticente envers ses obligations. Ceci compte surtout pour la lutte contre les mouvements de résistance et dans la lutte contre les organisations ennemies d’espionnage et de sabotage ». Cette analyse montre que la partie allemande supporte de moins en moins une situation, une attitude, des revendications qui à son sens résultent de la « tendance de la Direction de la Police française, qui utilise les concessions faites du côté allemand pour renforcer surtout la “police des troupes” [GMR] et pour se libérer progressivement de la surveillance allemande inopportune. Les Français s’efforcent systématiquement d’étendre le plus possible le terrain de compétences qui leur était alloué par nécessité, pour tirer à eux, dans une large proportion, des cas qui étaient à l’origine traités exclusivement par la police allemande et par les conseils de guerre allemands. Ainsi dans plusieurs affaires, le secrétaire général de la Police a défendu la conception que l’organisation française de résistance n’était pas dirigée contre la sûreté des troupes, mais qu’elle avait pour but de renverser le gouvernement français actuel, afin de motiver par cela que la lutte contre ces organismes devait être laissée également dans le territoire occupé à la police française seulement […]. La Direction de la Police française, qui est caractérisée aujourd’hui par le secrétaire général Bousquet, apparaît en premier lieu comme “nationale française” dans le sens d’une poursuite rigide des intérêts français ».

			De son côté, Oberg précise ses griefs de façon un peu plus « diplomatique » en octobre dans la réponse qu’il adresse à une lettre de Bousquet :

			 

			Je reconnais que la police française, dans certains domaines, a collaboré de façon efficace dans le sens de ces conventions. Mais, d’un autre côté, je ne peux pas vous cacher que maints services de la police française et de la gendarmerie n’ont malheureusement pas rempli mes espoirs en ce qui concerne la collaboration.

			Les raisons de cet état de choses ne doivent pas être cherchées dans une tension entre la police allemande et la police française, tension qui aurait été provoquée par des agissements de la police allemande. Par contre, elles résident dans l’attitude politique générale des fonctionnaires de la police et des gendarmes qui refusent la collaboration avec la police allemande dans le sens des conventions. C’est pourquoi cet état de choses, à mon avis, ne se laisse pas tant modifier en éliminant l’ascendant que peut exercer la police allemande en combattant, conformément à son devoir, les menées communistes et terroristes, que par le fait que la police et la gendarmerie françaises devraient être persuadées, encore plus que jusqu’à présent, de la nécessité d’une lutte en commun.

			Par un rassemblement organisé de toutes ses forces, par un renforcement ultérieur non négligeable de son personnel, et notamment par un armement suffisant, la police française sera en mesure de combattre de façon efficace et avec supériorité l’ennemi commun. […]

			J’ai pris connaissance avec intérêt de votre projet de créer en France des tribunaux de police régionaux, tribunaux qui serviront à condamner les fautes de services et les infractions générales commises par les membres de la police et de la gendarmerie françaises et qui, le cas échéant, auront une compétence élargie pour condamner les actes délictueux d’origine politique. Cette mesure me paraît particulièrement appropriée pour libérer la police d’influences étrangères au moyen de jugements rapides et décisifs et pour combattre avec énergie les menées terroristes […]. J’espère que la police française sera de cette façon mise en mesure de maintenir l’ordre en France en combattant résolument toutes les formes d’activités terroristes.

			Mais, j’attends aussi que la police et la gendarmerie françaises justifient la confiance qui vous a été manifestée malgré quelques incidents regrettables, particulièrement dans la gendarmerie, et que la collaboration avec la police allemande sera plus étroite que jusqu’à présent (Note du 18/10/1943).

			 

			Des propos qui n’empêchent pas Bousquet de prêcher le même discours, mi-chèvre, mi-chou, dix jours plus tard aux obsèques de l’intendant de police Barthelet, exécuté à Toulouse par un commando envoyé d’Alger : « On tue, on pille, on vole aux accents d’une propagande dissidente déchaînée. Contre le terrorisme qui monte, contre le communisme qui l’inspire ou qui l’exploite, contre les forces étrangères qui l’animent, le gouvernement luttera avec une volonté froide et implacable. Le gouvernement français ne laissera pas sans répliquer le champ libre aux forces de désagrégation nationale. La vie des auteurs de ces lâches attentats, la vie de ceux qui les inspirent ou s’en rendent complices répondra de la mort de ceux que nous aurons perdus […]. Je n’ignore rien du procès de tendance que l’on fait quelquefois à la police française et aux forces du maintien de l’ordre. Attaquées de toutes parts, elles trouvent précisément dans ces critiques contradictoires la preuve du souci qu’elles manifestent naturellement de sauvegarder, au service du gouvernement et du pays, l’indépendance de cette action. Accusée par les uns d’avoir abdiqué toute dignité nationale devant la présence des armées d’occupation, accusée par les autres d’infidélité politique et de dissidence morale, partiellement privée des moyens matériels dont elle aurait un pressant besoin pour assurer pleinement, avec l’ordre intérieur, l’avenir de notre pays dans le respect des engagements pris par le chef de l’État au nom de la Nation à la signature de l’armistice, la police française trouve dans sa foi patriotique, la volonté et le courage dont elle a besoin pour rendre à la France les services que celle-ci est en droit d’attendre d’elle et dont demain le pays tout entier, ayant repris conscience de lui-même, saura reconnaître la substantielle réalité. »

			Et le 18 décembre 43 – sans doute l’un de ses derniers actes officiels – il rappelle aux préfets de zone Sud les règles qu’il s’efforce de tenir : « Il m’a été signalé que des personnes arrêtées par les autorités occupantes avaient été conduites pour y être gardées temporairement dans des commissariats de police française en attendant que la police allemande vienne les reprendre. J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’il n’y a pas lieu d’accepter la prise en charge des intéressés, la garde et la surveillance des personnes arrêtées par les autorités allemandes incombant à ces seules autorités sans que la police ou la gendarmerie françaises aient à intervenir à cet égard. »

			Quelques jours plus tard, par décision de Himmler lui-même, Bousquet est évincé et remplacé par Darnand, qui témoignera le 6 août 1945 des circonstances singulières de la succession : « Bousquet s’est retiré, suivi de tous ses collaborateurs, m’abandonnant les locaux vides dans lesquels il n’y avait plus un dossier, ni dactylo, ni planton. Tout avait disparu du Secrétariat général à la Police ; il n’y avait plus une feuille de papier. »

			En proie à la détestation et aux menaces des collaborationnistes, Bousquet, arrêté par les Allemands le 9 juin 1944 et confiné dans la villa « Boemelburg » à Neuilly, sera emmené en Bavière, le 19 juin, sur l’ordre de Himmler, avec sa famille, dans la propre voiture d’Oberg. Un départ – il parlera de « déportation » – qui lui épargnera sans doute à la Libération le sort d’un amiral Platon, mais aggravera son cas d’une « fuite » en Allemagne, lourde de sens, à son retour en France en mai 1945.

			1944 : l’épisode Darnand

			Oberg l’a précisé à Laval dans une note du 6 janvier 1944 : sur la base des pleins pouvoirs conférés à Darnand, celui-ci doit « centraliser toutes les activités en ce qui concerne la lutte contre le terrorisme et la Résistance ».

			La conception de Darnand n’est pas exempte de continuités avec celle de ses prédécesseurs, comme le montre l’allocution qu’il prononce devant les intendants de police à l’Hôtel Thermal le 21 janvier 1944. Le secrétaire général au Maintien de l’ordre y reprend l’antienne de la loyauté indispensable pour garder un gouvernement français : « Je voudrais que vous répétiez à tous vos collaborateurs que je désire qu’ils sachent que je n’ai à obéir aux ordres de personne, sauf aux ordres du gouvernement. J’aurai, évidemment, la nécessité d’avoir des contacts avec les autorités d’occupation : je m’efforcerai – et je vous demande à tous – de le faire avec compréhension comme moi-même. L’Allemand est là, nous sommes obligés de traiter, de parler et si nous nous retranchons, comme peut-être trop souvent on a eu tendance à le faire, dans une réserve, dans une froideur, dans une incompréhension trop nette, nous risquons, ou nous risquerions, nous Français, de nous voir dépossédés du gouvernement de la France. Ou bien nous collaborerons sur ce plan précis de la police, nous nous conduirons loyalement, nous ne tricherons pas, nous serons honnêtes, nous serons francs, et nous pourrons nous entendre avec les occupants, ou alors, je vous le répète, j’ai la conviction pour ma part que nous aurons dans le président [Laval] le dernier des gouvernements français. Il ne s’agit pas pour nous d’être aux ordres, il s’agit de montrer ce que nous sommes réellement. Il s’agit de parler avec toute la netteté désirable, avec toute la franchise souhaitable. Il faut que vous sachiez vous représenter, comme moi, que nous sommes vaincus, mais que nous devons rester debout. »

			Au nom de cette « exigence », la répression se durcit considérablement, la Milice fait son entrée en ZN, les Allemands et les forces de l’ordre françaises opèrent en commun en Savoie, raflent les Juifs à Bordeaux, l’administration pénitentiaire ouvre les prisons et livre leurs prisonniers aux Allemands, Darnand autorise les préfectures à communiquer à ces derniers les listes de Juifs (4 février) et la police à livrer ses renseignements sur la Résistance (2 mai) : « Les accords conclus entre le secrétaire général à la Police et le général Oberg, chef des SS et de la Police de Sûreté en France, prévoient notamment que seront signalés aux autorités allemandes les activités communistes et terroristes ainsi que les actes de sabotage qui peuvent en résulter. Des divergences d’interprétation et des malentendus se sont parfois élevés sur le point de savoir si cette précédente disposition devait être également étendue aux individus appartenant à des groupes de résistance nationale. En raison de l’impossibilité d’effectuer, en pratique, une discrimination précise entre les diverses organisations du maquis qui, pour la plupart, ont été noyautées par le parti communiste, j’ai l’honneur de vous préciser que dans le cadre des instructions en vigueur, les renseignements recueillis sur une organisation quelconque de dissidents devront, en principe, être fournis aux autorités allemandes. Les services de police et de gendarmerie ne possédant pas à cet égard des éléments suffisants d’appréciation, vous voudrez bien les inviter à vous transmettre de toute urgence, par l’intermédiaire des préfets départementaux, les informations recueillies à ce sujet. Cette documentation sera immédiatement transmise par vos soins aux autorités allemandes. Dans le cas où cette communication appellerait des objections de votre part, vous voudrez bien en référer sur-le-champ, pour décision, soit à moi-même, soit à M. le directeur général de la Police nationale sous le timbre de son cabinet. »

			Fort heureusement, ce « baroud d’honneur » et l’implication de plus en plus violente des extrémistes et groupes de choc de la Collaboration n’empêchera pas la déroute allemande finale. Il est juste de rappeler que des policiers et des gendarmes y ont participé.

			La police comme la gendarmerie mettront longtemps à faire oublier une « collaboration » qui fut, on l’aura compris, moins profonde et moins enthousiaste qu’on l’a longtemps affirmé, mais qui les a durablement compromises et qui généra de profondes déchirures internes, chacun plaçant son devoir à des niveaux différents.
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			Administration pénitentiaire et prisons

			 

			 

			 

			Si l’Administration pénitentiaire (AP) ne fait pas partie à strictement parler des « polices », elle appartient bel et bien au système répressif qui voit, dans un parcours balisé, les résistants, des Juifs, mais aussi les « indésirables » internés par Vichy passer par différentes prisons démontrant ainsi la grande confusion qui a pu régner dans une période trouble. On se permettra de renvoyer aux différents ouvrages ou articles de spécialistes concernant ce sujet (Pédron, Carlier, Jaladieu, Sansico…) auxquels cette notice doit beaucoup.

			Après de longs débats qui ont couru tout au long du XIXe siècle sur la question de savoir si les prisons relèvent du ministère de l’Intérieur ou de celui de la Justice, le 13 mars 1911 un décret a transféré la direction et les services extérieurs de l’administration pénitentiaire du premier au second. Cette réforme est abrogée par Vichy qui, en septembre 1943, rattache les prisons au Secrétariat d’État à l’Intérieur : une situation à laquelle le GPRF mettra fin en septembre 1944.

			Dans ces années difficiles pour l’AP, les derniers mois de l’Occupation sont les plus dramatiques.

			Après une période de décroissance des effectifs entre les deux guerres – il y avait 18 000 détenus en 1938, soit moitié moins qu’à la fin du XIXe siècle – les prisons françaises connaissent un « taux de fréquentation » en très forte hausse sous l’Occupation : 55 000 détenus en 1943, 59 000 en 1944. Après un exode pénitentiaire massif en mai-juin 1940 [Tronel], l’administration pénitentiaire a dû s’adapter à cette croissance et à une population de prévenus et de condamnés bien différente de celle d’avant guerre. La réforme mise en place par Barthélemy – garde des Sceaux de janvier 1941 à mars 1943 – montre une forte continuité avec les conceptions pénales de l’entre-deux-guerres. Face au caractère sordide du quotidien des prisons, l’affichage est celui de la volonté d’une rénovation pénitentiaire humaniste insérée dans la Révolution nationale du maréchal Pétain : telle apparaît l’ambitieuse réforme Barthélemy qui concerne tout à la fois la philosophie pénitentiaire et les structures de personnel [Carlier, Pédron].

			La réalité est moins rose. Les restrictions sont durement ressenties dans une administration confrontée à la multiplication des détentions politiques, alors que les capacités d’hébergement ont fortement diminué du fait des destructions résultant des combats de 1940 et des bombardements anglo-saxons, de la mainmise de l’occupant sur des quartiers entiers des prisons de ZO réquisitionnés pour son usage et ses prisonniers, de l’impossibilité de transférer les multirécidivistes dans les bagnes outre-Atlantique. La prolifération des lois et des tribunaux d’exception – Sections spéciales, tribunal d’État – comme celle des incriminations aggrave encore cette crise multiforme aux effets dramatiques.

			Crise du personnel d’abord, la première difficulté pour l’administration consistant à recruter des auxiliaires à la hâte, sans formation et sans culture pénitentiaire, bien plus nombreux que les titulaires.

			L’accroissement de la population pénale, les ponctions nazies sur l’économie nationale placent l’administration dans l’incapacité de remplir sa première mission, celle de l’entretien des détenus. La promiscuité au sein de prisons rouvertes à la hâte, additionnée aux carences alimentaires, provoque une mortalité sans précédent pour les détenus, qui meurent par centaines (4 détenus par an en moyenne avant guerre à la maison centrale de Riom, 120 décès au cours du seul premier trimestre 1942) et cela en dépit du recours de l’AP à des aides extérieures de toutes natures : colis des familles, associations caritatives, Croix-Rouge…

			Mais le pire est à venir lorsqu’en septembre 1943 l’administration pénitentiaire se trouve rattachée au ministère de l’Intérieur, tandis que les miliciens y feront leur entrée au printemps 1944.

			La période 1943-1944 est particulièrement dramatique : confusion de plus en plus grande du politique et du judiciaire, limogeage de Joseph Barthélemy, remplacé par Maurice Gabolde. Les huit premiers mois de 1944 constituent la période la plus noire de l’histoire des prisons françaises. L’administration pénitentiaire est placée sous l’autorité du Secrétariat général au Maintien de l’ordre. André Baillet, ex-directeur des RG-PP, initiateur des BS-RG puis directeur des RG de la SN, est nommé à la tête de l’administration pénitentiaire. Les miliciens investissent l’AP, tant au sommet – Jocelyn Maret devient adjoint du directeur général – qu’à la tête des Directions régionales (créées en 1942) et des établissements les plus importants (Schivo à Eysses).

			Au-delà de tragiques épisodes (la répression des mutineries d’Eysses, celle du 14 juillet 1944 à la Santé), la dérive se manifeste sous la forme d’incarcérations sans titre légal. Les cours martiales siègent dans les prisons. Des prisons où l’on exécute, où l’on torture comme à Poitiers. Des prisons dont les détenus – 3 250 entre mars et juillet 1944 – sont remis aux autorités allemandes, comme ceux de la centrale d’Eysses, livrés le 30 mai en dépit des efforts du préfet du Lot-et-Garonne (lui-même arrêté et déporté le 10 juin), alors que cette remise aux Allemands de prisonniers incarcérés dans des prisons françaises est illégale et qu’en agissant ainsi, l’État français viole les principes élémentaires du droit pénal. Pire, la livraison de simples prévenus, ni jugés, ni condamnés, atteste d’un déni fondamental de toute légalité. Avant ce printemps 1944, l’immense majorité des prisonniers restés à la charge des autorités françaises ont échappé à la déportation. À partir du printemps 1944, les choses changent. Après un passage dans une prison française ou allemande en France, des détenus – condamnés et prévenus – de plus en plus nombreux sont déportés vers les camps allemands pour répondre au double impératif de réprimer toute opposition au Reich et d’augmenter la main-d’œuvre dont l’Allemagne a un besoin de plus en plus pressant.

			Devant les intendants de police, à l’Hôtel Thermal à Vichy, le 21 janvier 1944, Darnand a abordé avec un réalisme confinant au cynisme le problème de la livraison aux Allemands de détenus français :

			 

			Jamais dans les conventions qui règlent les rapports des polices françaises et allemandes il n’a été entendu que nous devions procéder à la livraison de nos concitoyens. Sur ce point je vais vous dire, parce que je le pense, que je serai très large ; je ne veux pas tourner autour du pot. Lorsque les Allemands veulent des gens qui sont en prison, j’ouvre les portes et je les laisse faire. Ce n’est pas la peine de discuter, cela ne servirait à rien. Car Geissler [représentant de la Sipo-SD à Vichy] arriverait avec son équipe, ouvrirait les portes et emmènerait les gens. Le Président [Laval] est d’accord : facilitons cela, sinon c’est nous qui devrons les livrer et c’est ce que je veux éviter. Ce que je vous demande de faire, avec la discrétion qui s’impose, c’est de faciliter ces livraisons qui vont être de plus en plus nombreuses. Car il y a une chose très gênante, c’est que dans cette convention [les accords Bousquet-Oberg], il est précisé que toutes les fois que des Français ont travaillé contre l’Allemagne, en particulier en matière de renseignement, de meurtre, nous devons les livrer.

			 

			Jocelyn Maret, ancien représentant en produits pharmaceutiques, chef régional de la Milice nommé sous-directeur de l’administration pénitentiaire après le rattachement de celle-ci au SGMO, s’est fait une spécialité de présider les cours martiales itinérantes qui, de ville en ville, transforment les prétoires en lieux de condamnations à mort (on le trouve à Rennes, le 12 mars ; à Loos, le 22 mars ; Châlons-sur-Marne, le 11 avril ; Laon, le 19 avril). Il incarne cette dérive milicienne de l’AP. Le préfet de Corrèze, Pierre Trouillé, en dresse le portrait :

			 

			Il claque des talons et salue à l’hitlérienne. J’avoue que le personnage répond assez peu à l’idée que je me faisais d’un haut fonctionnaire de la place Vendôme. Bottes noires, ceinturon, chemise grise, on le prendrait pour un SS. D’ailleurs il m’annonce qu’il vient de la LVF après une glorieuse blessure sur le champ de bataille…

			 

			Quant au personnel « ordinaire », le pire côtoie le meilleur : si certains gardiens facilitent les évasions, d’autres profitent de la situation pour se laisser aller à des exactions sans fin et ont laissé aux résistants détenus des souvenirs d’autant plus amers qu’ils seront toujours en place après la Libération. Des événements comme ceux de la centrale d’Eysses, les sessions des cours martiales dans les prisons, semblent néanmoins avoir entraîné une inflexion réelle dans l’attitude d’un personnel pénitentiaire longtemps partie prenante des idéaux de la Révolution nationale, mais dans lequel le rejet de la Milice l’emporte dès lors sur celui des « terroristes », ce qui amène un engagement plus actif et plus important d’une partie des surveillants et de la hiérarchie aux côtés de la Résistance. La Pénitentiaire a-t-elle pour autant et réellement résisté en termes de professionnalisme, de transparence, d’humanisation ? Selon le témoignage des résistants emprisonnés sous l’Occupation, mais aussi des « collabos » internés après guerre, l’humanité des surveillants, de l’administration, des grandes centrales – Clairvaux, Fresnes, Poissy, Fontevrault – n’apparaît guère évidente. On ajoutera que, à la Libération, de Cusset à Nîmes, de Dijon à Lyon, de Fresnes à Rennes, on ne compte pas les collaborateurs supposés, les prévenus et détenus assassinés par des commandos de « justiciers » ou extraits par la foule et lynchés, sans que les gardiens aient fait quoi que ce soit pour les protéger quand ils n’ont pas eux-mêmes participé à l’événement, comme il semble bien que ce fut le cas pour Louis Renault.

			C’est dans ce contexte qu’un obscur magistrat, procureur de la République à Laon, Paul Amor, nommé avocat général près la Cour d’appel de Paris et directeur de l’AP en septembre 1944, tente, dès novembre de la même année, de réformer un système pénitentiaire qui souffre encore, en dépit de la Libération, d’une confusion entre instances administratives et judiciaires : « Nul gardien ne peut, sous peine d’être poursuivi et puni comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne si ce n’est en vertu d’une décision émanant d’une autorité judiciaire. » Il faudra la force de conviction de Paul Amor et l’autorité d’Adrien Tixier, ministre de l’Intérieur, pour que le retour – difficile – à l’ordre légal soit assuré, pour que les internés administratifs soient évacués des prisons et que les simples prévenus le soient des camps d’internement.

			Mais rien n’est simple : Paul Amor sera écarté sans ménagement de l’AP en 1947 pour avoir traité avec trop d’humanité et de commisération les « collaborateurs » qui s’entassaient dans les prisons surpeuplées…
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			Alsace et Moselle annexées

			 

			 

			 

			Sans texte ni traité, la Moselle et les deux départements alsaciens du Bas et du Haut-Rhin ont été rattachés au Gau Westmark pour la première et au Gau Baden-Elsaß pour les deux autres. Pour être clair, « Vichy » n’existe pas dans ces territoires annexés de fait au Reich : ses lois, son administration, ses forces de l’ordre y sont inconnues. Donc, à l’exception de volontaires proallemands ou pronazis, on ne trouve pas dans ces trois départements de « collaboration » au sens entendu ailleurs en France, et notamment de collaboration d’État. En dehors de la présence à Cernay (Sennheim), à une quinzaine de kilomètres de Mulhouse, dans les locaux de l’Institut Saint-André qui accueillait avant la guerre des enfants handicapés mentaux, de Waffen-SS français (150 à 300 selon les périodes) qui y reçoivent, avec leurs camarades venus de toute l’Europe, l’entraînement militaire préalable à leur incorporation et où sont passés J.-M. Balestre et ses camarades, c’est seulement lors du repli provoqué par la débâcle allemande, en septembre 1944, que l’on verra affluer en nombre miliciens, auxiliaires français de la Sipo-SD, des différents KdS et « services » répressifs arrivés de toutes les régions de la France libérée : Bordeaux, Marseille, Bourges, Paris… jusqu’alors inconnus en Alsace-Moselle. Après avoir participé à des expéditions et des opérations d’infiltration contre les maquis et de représailles, ces Français perdus traverseront le Rhin à Kehl et gagneront l’Allemagne.

			Il faut toujours garder à l’esprit que l’Alsace et la Moselle, pour les dirigeants nazis, c’est l’Allemagne, que Mosellans et Alsaciens sont des Allemands qui ont été victimes d’une « francisation forcée » entre les deux guerres. De ce fait, la politique de germanisation doit y être menée avec tact. En aucun cas il ne saurait être question de s’aliéner les populations par des mesures et un comportement maladroits, agressifs. Heydrich lui-même a fixé des règles strictes dès la mi-mai 1940 : la tâche des forces d’intervention devra être mise en œuvre « avec la plus grande habileté et la plus grande discrétion ». Pour autant, on s’en doute, ce tact et cette délicatesse ne dureront pas et, surtout, ils ne concernaient pas un certain nombre de catégories hostiles au Reich, à commencer par les Allemands, Sarrois, Tchèques antinazis réfugiés en France dont certains s’étaient même engagés dans la Légion étrangère ou l’armée française, et qui seront activement recherchés dès le mois de juin 1940.

			Autre cible désignée dès avant la guerre, les policiers, notamment ceux de la Police spéciale qui ont traqué, combattu, arrêté, confondu… les autonomistes proallemands, souvent stipendiés par le SR allemand et l’Abwehr, et leurs informateurs ou auxiliaires, dont un nombre important a été jugé et condamné par les tribunaux militaires français. Les policiers restés en place subissent donc, dès l’été 1940, une répression vengeresse souvent menée par leurs anciens collègues alsaciens gagnés aux idées national-socialistes : révocation, arrestation, emprisonnement, déportation ou expulsion frappent nombre d’entre eux, tandis que d’autres demandent leur retraite ou déposent une demande de départ volontaire pour la France.

			Conséquence : il ne reste plus de policiers français à l’exception des pronazis, traîtres et renégats, certains portant des brassards nazis et la croix de fer, qui vont entrer dans la Kripo voire la Feldgendarmerie après avoir procédé avec passion à l’épuration et l’élimination de leurs ex-collègues.

			Les trois départements se retrouvent de ce fait sous la férule des divers services allemands, à l’image du reste de l’Allemagne : la Gestapo – la vraie cette fois : celle qui est destinée aux seuls Allemands et n’est utilisable qu’à l’intérieur des frontières du Reich et de ses territoires annexés –, la Kripo, l’Orpo, la Schutzpolizei, la Feldgendarmerie, mais aussi des Einsatzkommandos (EK) du SD très présents et très actifs…

			Les policiers par trop compromis, notamment ceux de la Police spéciale et de la ST, ont été repliés par précaution en zone libre : Marseille, Clermont-Ferrand, Limoges. En dépit des efforts de Bousquet pour les protéger et des promesses d’Oberg les concernant, un certain nombre seront arrêtés après l’invasion de la zone Sud, déportés, exécutés comme ce fut le cas du commissaire Becker [Castaing].

			La répression qui a commencé par les expulsions massives, à l’été 1940, de « Français de l’intérieur », des Juifs, des fonctionnaires, va gagner d’autres catégories : 90 000 Mosellans, Lorrains de souche, sont expulsés à l’automne, sans considérations d’âge ou de sexe. Le retour des réfugiés rentrant de l’exode est soumis à des contrôles sévères et sont écartés tous les gens aux opinions politiques suspectes ou racialement indésirables : prostituées, Tsiganes, vagabonds, victimes d’une législation draconienne. Puis ce sont les premiers réseaux de résistance, les filières de passeurs, les réfractaires à l’incorporation dans la Wehrmacht, leurs familles, les déserteurs qui sont les cibles d’une répression de plus en plus féroce et efficace, menée par des policiers aux méthodes expéditives venus de l’Est. Les policiers, auxiliaires essentiels des Gauleiter, règnent en maîtres et multiplieront les exactions et les crimes surtout à partir de 1944. La Résistance est en partie anéantie tandis que se multiplient les camps et lieux d’internement (Metz-Queuleu, puis Woippy – Wappingen – en Moselle, Schirmeck-La Broque et Natzweiler-Struthof en Alsace), les exécutions, les déportations (Neue Bremm, Dachau…)

			La présence policière sera constante et importante (jamais moins de 200 gestapistes pour la Moselle, soit un ratio de 1 pour 3 000 habitants selon C. Neveu).

			Si la plupart des gestapistes, profitant d’une solidarité sans faille au cours des rares procès qui les ont concernés souvent plusieurs années plus tard, ont, faute de preuves suffisantes et à la suite des lois d’amnistie, échappé au châtiment, en revanche, leurs auxiliaires français, jugés pour trahison, ont été sévèrement châtiés.

			Pour le détail de la situation policière des trois départements annexés de fait, on se reportera aux multiples ouvrages concernant l’Alsace qui contiennent de-ci de-là des indications et renseignements et aux études solidement référencées de Jean-Laurent Voneau. Pour la Moselle, nous disposons de la thèse et des recherches de Cédric Neveu consacrées à la Gestapo. Un travail indispensable, fondé sur une importante recherche en archives.
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							Zone rattachée au MBB, BMA, Abwehr, Services de police et de sécurité allemands (ST).
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			Pour la lutte contre les agents de l’Abwehr très nombreux dans les milieux autonomistes alsaciens avant guerre et pendant l’Occupation, on se reportera à l’ouvrage de Gaby Castaing sur la ST, Soldats sans uniforme, Nouveau Monde éditions, 2017, et aux mémoires et écrits de Paillole qui fut en charge de cette lutte au SR militaire.

			Un témoignage :

			Un instituteur alsacien entre France et Allemagne – journal de Philippe Husser 1914-1951, Strasbourg, La Nuée bleue, 1989.

		


		
			Archives :
un trésor – et des fantasmes – inépuisables

			 

			 

			 

			Pas d’histoire sans archives : c’est une évidence, mais, pour ce qui concerne les « archives de la répression » et en particulier celle des « Années noires », il faut naviguer entre rumeurs, fantasmes, idées reçues et ignorance, sans parler de la longue période (bien réelle) d’inaccessibilité à des archives encore brûlantes.

			Prétendument détruites, disparues, reconstituées et réécrites [sic], les archives de police pour la période de l’Occupation existent bel et bien et représentent même une masse qui défie l’exploitation. Pour autant, et après une longue inaccessibilité liée à la volonté de laisser le temps panser les plaies et apaiser les esprits (?), leur quête comme leur localisation sont difficiles, compliquées par leur histoire, celle des institutions concernées et les différents naufrages qu’elles ont connus. Sans parler des lieux de leur dépôt qui répondent à une logique complexe et à de multiples critères essentiellement liés à l’organisation/réorganisation administrative et à l’organigramme des polices, en fonction de leurs ressorts et de leurs missions. Or l’organisation policière a été plusieurs fois bouleversée au XXe siècle et les archives des services supprimés, divisés, rattachés, regroupés, parfois classées sous des appellations trompeuses (« Police municipale », « Affaires judiciaires »…), sont difficiles à localiser et à identifier sans inventaires ou instruments de recherche.

			Du fait de leur contenu réel ou fantasmé, les archives policières ont toujours représenté un enjeu sociétal et politique essentiel, et un butin militant et militaire recherché parfois avec fureur. Celles de la préfecture de police illustrent à merveille cette caractéristique.

			En mars 1871, les communards ont fait main basse sur les Archives de la préfecture de police et de la Sûreté générale qu’ils ont exploitées pour y rechercher les policiers des services politiques du Second Empire, et surtout leurs informateurs au sein des différentes composantes révolutionnaires où la police impériale avait su trouver de nombreuses « casseroles ». L’incendie et la destruction de l’ancienne préfecture de police sise rue de Jérusalem et du Palais de Justice, pendant la « Semaine sanglante », ont provoqué la disparition de pratiquement toutes les archives antérieures et notamment celles de la période révolutionnaire, à l’exception des cartons utilisés pour « caler » la Vénus de Milo dans le caveau aménagé à son intention au sous-sol du Palais de Justice pour la protéger d’éventuels bombardements prussiens pendant le siège de Paris, et qui échappèrent par miracle à l’incendie. Il fallut près de vingt ans pour reconstituer les sommiers judiciaires – le registre général des condamnations – à partir des greffes des tribunaux. Le travail à peine terminé, nouvelle catastrophe.

			En août 1914, devant l’avancée des troupes allemandes qui menaçait Paris, le préfet de police Hennion décida la destruction des archives – qui contenaient notamment celles des agents de la Police spéciale des chemins de fer, des ports et des frontières en charge du contre-espionnage et de leurs « correspondants » allemands –, ce qui fut fait début septembre dans un four des Halles avant le retournement militaire de la Marne.

			En juin 1940, à peine Paris occupé, des Kommandostab constitués à cet effet par les nazis visitèrent tous les endroits stratégiques – Palais-Bourbon, Invalides, Quai d’Orsay, ministère de la Guerre, Sûreté nationale rue des Saussaies, préfecture de police, etc. – pour y rechercher avec frénésie les archives [Lambauer]. Les résultats furent inégaux, mais généralement très fructueux, en tout cas au-delà de ce que la prudence la plus élémentaire aurait voulu. À titre d’exemples, rappelons que si les dossiers de la Surveillance du territoire (ST), évacués par le Service central jusqu’à Pau, y furent incinérés vers le 10 juin, pour les archives des services spéciaux et du CE militaire, l’odyssée fut plus complexe et, au fur et à mesure du repli, il fallut brûler des tonnes d’archives pour alléger la charge. D’étape en étape, ce sont plus de 25 tonnes d’archives qui furent détruites tout au long d’un itinéraire allant de La Ferté-sous-Jouarre à Marseille, en passant par La Courtine, La Réole, Bon-Encontre, Brax, Roquefort, Lédenon (où 20 tonnes d’archives « historiques » seraient récupérées par Geissler du SD en juin 1943 dans une pièce murée du château, transférées en Tchécoslovaquie, exploitées par les Allemands avant d’être récupérées par l’Armée rouge, exploitées par le SMERSH à Moscou, puis, enfin, rapatriées à Vincennes en 1994), Eyguières et un village d’Auvergne où furent cachées et sauvées les archives les plus sensibles [Paillole, Sibille].

			Malheureusement, ce ne fut pas le cas partout. Dans la plupart des ministères abandonnés, les Allemands firent d’amples moissons, par exemple au Quai d’Orsay, dont les archives furent directement exploitées au Palais-Bourbon tout proche. Autant d’impérities considérées par les spécialistes – notamment les hommes du CE militaire – comme relevant de la haute trahison.

			Pour la police, les Allemands découvrirent intactes celles de la Sûreté nationale, qui attendaient sagement rue des Saussaies [Reile], dont notamment 1 200 000 fiches et dossiers conservés dans le « Fichier central » constitué en 1934 et qui occupait rue des Saussaies un grand espace sur deux étages créé à cet usage par l’enlèvement des cloisons et du plancher de plusieurs salles [Berlière]. Comportant de larges extraits des dossiers auxquels ces fiches renvoyaient, les noms des personnes auxquelles les dossiers avaient été communiqués, ces archives furent envoyées en Allemagne pour y être traitées et exploitées, notamment celles qui concernaient les réfugiés antinazis qui avaient gagné la France après 1933.

			Boulevard du Palais et caserne de la Cité, en revanche, les Allemands eurent l’amère déception de trouver vides les rayonnages qui recelaient les Archives de la préfecture de police. Le préfet Langeron avait en effet décidé de les évacuer dès que la situation militaire avait semblé l’exiger.

			Les armes de l’OSARN (la « Cagoule ») et les archives du cabinet avaient été transportées, le 13 juin, par un convoi de 15 camions commandé par les inspecteurs Strauman et Rolland des services techniques de la PP vers Saintes puis Pau. En octobre, Strauman reçut l’ordre de déménager et cacher à Montauban les plus sensibles et de détruire « clandestinement » les plus « compromettantes pour le contre-espionnage ». Au printemps 1941, en vue du procès qui devait se tenir à Riom contre les « responsables de la défaite », le directeur adjoint de la PJ Noedts, accompagné de Letourneur, archiviste du cabinet du préfet, gagna Montauban avec de nombreux détours pour décourager d’éventuels suiveurs et y procéda au tri des archives du cabinet dont une partie – très épurée – fut transportée à Riom. Une autre partie serait renvoyée à Paris en juillet 1942, comme en atteste une note de la préfecture de Montauban conservée aux AD 83.

			La masse des autres, du fait de l’encombrement des routes envahies par l’exode des populations belge et du nord de la France, fut évacuée par voie fluviale. Devant l’imminence de l’arrivée des troupes allemandes, conscient des convoitises qu’allaient susciter les noms, adresses, professions de dizaines de milliers de Juifs, d’antinazis et d’antifascistes, le préfet Langeron décida l’évacuation des dossiers du Service des Étrangers, en même temps que celle des dossiers politiques des Renseignements généraux. Chargés à bord de deux péniches – Audace et Espoir – amarrées devant le quai des Orfèvres, qui allaient essayer de rallier le sud de la France par les voies d’eau, des tonnes de papiers sensibles – il fallut quarante-huit heures à une chaîne d’inspecteurs pour les charger – quittèrent Paris le mercredi 12 juin, deux jours avant l’entrée des Allemands. Convoyées par 4 inspecteurs dirigés par l’inspecteur principal Kervel, les péniches et leurs contenus connurent des sorts différents. La péniche contenant les archives des services politiques parvint à gagner Roanne où, rattrapée par l’avance de l’armée allemande, elle fut discrètement sabordée par ses convoyeurs. Roanne se retrouvant finalement dans la zone non occupée, on renfloua la péniche après le départ des Allemands et on mit les documents à sécher dans divers hangars et silos de la région. Triées, en partie détruites – notamment les dossiers les plus « dangereux », que l’inspecteur Saquet, qui les avait en charge, estime à 600 –, ces archives restèrent à Roanne sous la garde d’un inspecteur et d’un inspecteur principal adjoint jusqu’en mai 1942, « date à laquelle mes supérieurs ont jugé bon de les faire ramener à Paris » (Saquet).

			En revanche, la péniche qui contenait les fiches et dossiers du Service des Étrangers, bloquée par l’explosion d’un bateau de munitions, ne put dépasser Bagneaux-sur-Loing. Les inspecteurs chargés de la convoyer échouèrent l’embarcation qu’ils tentèrent de dissimuler tant bien que mal sous la végétation. En vain : les Allemands devaient la retrouver quelques jours plus tard. Les archives récupérées furent transportées à la préfecture de police à la mi-juillet. Les autorités allemandes exigèrent que tout le personnel disponible soit employé à sauver ce qui pouvait l’être et à recopier ce qui était trop endommagé : 1 million de dossiers et 3 millions de fiches auraient ainsi été récupérés ou retranscrits. Le contenu de ces dossiers, plus ou moins délavé et difficilement lisible, fut exploité notamment par la sous-direction des Étrangers et des Juifs.

			Les archives de la Section spéciale de recherches (SSR), le service de CE dissimulé au sein de la 5e section des RG, furent, notamment celles qui concernaient ses informateurs et les agents doubles, jetées à la Seine si on en croit le témoignage du chef du SSR, le commissaire Louit, et de l’IPA Sadosky. Mais, à lire les PV d’interrogatoire de Sadosky et du commissaire Louit par les Allemands à Berlin où ils furent emprisonnés en 1942 et ceux d’autres policiers de la SSR dans les procédures d’épuration d’après-guerre, il semble que les choses soient moins limpides et moins simples : Louit et Sadosky, pour des raisons différentes, auraient dissimulé et/ou gardé certaines de ces archives par-devers eux.

			Quant à celles de la Sûreté nationale, nous l’avons dit, après un tri sommaire effectué rue des Saussaies, elles furent emportées en Allemagne où, longtemps, on les crut disparues dans les bombardements de l’apocalypse finale. En fait, transférées en Bohême, elles y furent découvertes et récupérées par l’Armée rouge et transportées à Moscou en 1945. Après l’effondrement du régime soviétique et à la suite de longues tractations, 32 km linéaires furent rapatriés en France, au défunt CAC de Fontainebleau (devenu « AN-site de Fontainebleau » et aujourd’hui fermé), où un long travail de décryptage des classements opérés par les archivistes soviétiques et la translittération des caractères cyrilliques a permis de les mettre à la disposition des chercheurs et des descendants du million d’étrangers entrés en France entre les deux guerres (Berlière-Fournié).

			Quant à celles produites par les services de police sous l’Occupation, notamment celles de la PJ et des RG de la PP et de leurs Brigades spéciales anticommunistes et antiterroristes, mais également à celles des Services des affaires politiques constituées au sein des BR de Police de Sûreté, elles constituaient un trésor qui suscita bien des convoitises.

			Celles des policiers des BS, par exemple, qui en usèrent comme monnaie d’échange pour échapper aux représailles et retrouver leur liberté au moment de l’épuration : c’est le cas de Picard, responsable des indicateurs du PCF à la 1re section des RG, qui, en échange des noms de ses informateurs, fut libéré de prison.

			Celles des communistes qui, outre leur volonté de vengeance à l’égard des policiers, espéraient y trouver des détails sur les chutes des différents groupes et militants, les noms des donneurs, le contenu et la teneur des aveux de ceux qui avaient parlé (la quasi-totalité des militants arrêtés). Dès le 19 août 1944, début de l’insurrection parisienne, des « récupérations » eurent lieu dans les archives des commissariats et dans un certain nombre de services de la PP. Dès le lendemain de l’insurrection, le 25 août, Auguste Lecœur, membre de la direction clandestine du PCF, vint avec une camionnette dans la cour d’honneur de la caserne de la Cité, fraîchement rebaptisée « du 19 août », récupérer de nombreux dossiers dans les locaux des RG et des BS, au 2e étage, galerie Sud (Berlière-Liaigre). Ces archives – tout comme celles de Moscou – furent largement utilisées et exploitées par le PCF dans des luttes internes dont les années d’après-guerre conservent un discret écho (Berlière-Liaigre, Couderc) et pour exercer d’efficaces pressions sur certains « résistants », fonctionnaires, policiers ou personnalités compromis comme Albert Bayet… que le PCF « tenait » et utilisa discrètement à son profit.

			On trouve trace de ces dossiers « volés » dans les archives du PCF, comme celles de Champigny, ou dans des familles de militants auxquelles le Parti offrit parfois le dossier de leur parent disparu (c’est le cas par exemple de Pierre Georges, alias « colonel Fabien », dont le dossier a disparu des APP, mais que nous a communiqué aimablement sa fille, qui le tenait du Parti lui-même). Mais le gros de ces archives allait être coulé dans le béton à Ivry sur l’ordre de Gaston Plissonnier au moment de l’effondrement du mur de Berlin et de l’empire soviétique. Elles avaient été photocopiées par un jeune journaliste, auquel Plissonnier avait demandé de les étudier au début des années 1980, lors de l’« affaire Manouchian » et de la polémique née de la diffusion du documentaire Des Terroristes à la retraite. Ce militant en communiqua une partie à l’auteur d’un ouvrage sur les RG sous l’Occupation (Couderc).

			Quant aux archives du PC clandestin saisies par les policiers sous l’Occupation (beaucoup de « bios » notamment, mais aussi des ordres d’exécution, etc.) et les PV d’interrogatoire des cadres et militants arrêtés, elles furent en partie « prélevées » par précaution par des policiers de la 1re section des RG-PP, comme Picard et Bourgeade. Enrichies après la Libération par les policiers révoqués employés dans diverses officines anticommunistes, elles sont en Suisse, inaccessibles pour l’instant. Certains documents en ont été communiqués à la presse, par exemple le dossier concernant le travailleur volontaire en Allemagne Georges Marchais.

			On l’aura compris, ces péripéties expliquent la disparition d’un certain nombre de dossiers de cadres importants comme Jean Jérôme, Maurice Tréand ou encore Émile Dutilleul, trésorier du Parti, qui, après son arrestation consécutive à une dénonciation du mari de la femme que le PCF avait « placée » auprès de lui, passa le reste de la guerre à la prison de la Santé : un traitement spécifique dont les causes nous échappent, mais méritent d’être interrogées.

			Dans les jours précédant la Libération, d’autres archives importantes ont été prudemment brûlées, comme celles du SPAC/SRMAN, du SGMO, rue de Monceau. Ce fut également le cas de celles de la PQJ et de la SEC, place des Petits-Pères : Antignac, dernier secrétaire général aux Questions juives, donna l’ordre de transférer tous les fichiers et rapports des inspecteurs de la police antijuive de l’annexe du 17 de la rue Notre-Dame-des-Victoires au 1 rue des Petits-Pères, siège du Commissariat général aux Questions juives (CGQJ), et de détruire papiers et rapports. L’ordre fut exécuté les 17 et 18 août 1944 : les rapports d’enquête, les dossiers des « inspecteurs » furent brûlés par Besson, directeur de la Section d’enquête et de contrôle, et son personnel. De Saint-Blancard, directeur du cabinet, fit de même, le 21 août, pour les documents transmis au cabinet. « Ainsi les documents les plus compromettants ont été détruits pour décourager les recherches » (Rapport d’Armilhon, directeur du Service juridique du Commissariat général aux Questions juives au ministère de la Justice, 30 août 1944). Heureusement, l’usage du papier carbone et la précaution administrative de tripler-quadrupler les rapports ont permis de retrouver un certain nombre de documents et d’épaves éparpillés dans divers services de police et épargnés par les destructions.

			On trouve donc les archives de la police parisienne (la Police municipale, les RG et la Police judiciaire) aux Archives de la préfecture de police (APP). Pour ce qui est de la Sûreté nationale, la série F7 aux Archives nationales (AN) a déjà de quoi satisfaire pas mal de curiosités, surtout si on la complète par les archives des cours de justice et des chambres civiques qui – normalement – contiennent les PV d’instruction et les enquêtes menées après guerre, et par les archives de la justice « ordinaire » que l’on trouve aux Archives de Paris (AD75). Pour les Polices municipales étatisées, les polices régionales d’État et les enquêtes de la Sûreté nationale, ce sont les Archives départementales qu’il faut exploiter, en privilégiant les départements sièges de Brigades de sûreté ; même chose pour la Milice française, les GMR, la Garde des communications, les Brigades de gendarmerie dont les archives centrales sont – quand elles n’ont pas disparu – au Service historique de la Défense (SHD) à Vincennes. On aura garde de ne pas oublier les archives des cours de justice et chambres civiques dans les AD des départements concernés, tout en sachant que certains procès ont été « dépaysés » loin des lieux où s’étaient déroulés les faits ; les rapports des procureurs (série BB18) se trouvent aux AN, et les Archives de la Justice militaire qui a succédé aux cours de justice après leur dissolution (dates variables de 1947 à 1948) à Le Blanc.

			 

			Pour la répression allemande et ses acteurs, la recherche des archives des nombreux services de police ou de sécurité allemands est compliquée par plusieurs facteurs – la complexité et la multiplicité des services répressifs et de leurs rattachements administratifs, leurs divisions et concurrences, les destructions massives opérées en France ou leur rapatriement en Allemagne en août 1944 – mais elle est loin d’être vaine et désespérée.

			On trouve aux AN, versés dans la série AJ40 (archives allemandes de la Seconde Guerre mondiale), des cartons très utiles, par exemple :

			AJ40 549-559. Commandement militaire allemand en France : groupe V Police (1941-1944).

			AJ40 880-891. Commandement du Grand Paris (état-major administratif) : organisation de la gendarmerie et de la police, répression contre les communistes, les gaullistes, les étrangers ou les Juifs, arrestations et recherches (1940-1941).

			AJ40 898-964. Commandement militaire en zone occupée : documents sur le maintien de l’ordre (1941-1944).

			AJ40 927-931. Commandement militaire Région C Dijon : organisation, activités et surveillance de la police française et de la gendarmerie (1940-1945).

			On trouve en Allemagne, dans les archives du MBF, dans celles des procédures des tribunaux militaires, une masse d’informations sur une répression dont on a souvent et longtemps plus ou moins exonéré les militaires et la Wehrmacht, supposés « corrects », au détriment des « méchants » SS de la SIPO-SD, dans une perspective qui semble largement à remettre en cause si on en croit l’historiographie allemande, les travaux de Gaël Eismann sur le MBF et surtout de Laurent Thiery pour le Nord-Pas-de-Calais.

			Les archives allemandes conservent à Fribourg, Aix-la-Chapelle, Berlin, Ludwigsburg, Coblence… les fonds du MBF et les rapports de Kommandanture envoyés en Allemagne, les procédures devant les tribunaux du MBF, les procédures engagées après guerre contre les crimes national-socialistes, les archives de l’ambassade allemande à Paris, du ministère de la Justice du Reich…

			Les Archives fédérales de Coblence contiennent relativement peu de matériel sur notre question : quelques rares rapports du SD et c’est à peu près tout. Il en va tout autrement des Archives militaires fédérales à Fribourg. Là se trouve le gros des dossiers des Commandements militaires allemands en France. Non seulement ceux des deux Militärbefehlshaber : MBB à Bruxelles pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais ; MBF à Paris, dont la compétence fut élargie fin 1942 pour s’étendre de la partie « anciennement occupée » à celle « nouvellement occupée », pour respecter les dénominations allemandes. Les maréchaux et généraux allemands en campagne qui n’appartenaient pas à l’administration militaire recevaient obligatoirement les rapports du SD concernant le territoire occupé. Malgré les destructions et les pertes, il subsiste énormément de ces dossiers.

			Mentionnons également les archives de l’ancien Centre d’études des problèmes de l’Occupation qui a fonctionné à Tübingen dans la zone française d’occupation jusque vers 1960. Longtemps conservés à Mulhouse, se trouvent désormais à La Courneuve, aux Archives du ministère des Affaires étrangères.

			Le « Berlin Document Center » aux Archives nationales allemandes à Berlin a constitué une base de données qui contient non seulement les dossiers des membres de la SS mais aussi toute la correspondance avec le NSDAP, le tribunal du Parti et d’autres organismes nazis. À Ludwigsburg, au Service central d’enquêtes sur les crimes national-socialistes (ZStL), se trouvent les dossiers des anciens membres du SD en France. Par ailleurs, les Archives militaires, à Fribourg, contiennent d’innombrables dossiers de la Gestapo et un certain nombre de dossiers existant en traduction allemande. C’est ainsi que l’Institut du marxisme-léninisme de Berlin envoya à l’Institut de recherches marxistes de Paris, animé à l’époque par Germaine Willard, Roger Bourderon, Denis Peschanski, 17 rapports hebdomadaires rédigés à Paris par la dizaine de policiers allemands – non francophones – du service IV/A1, en charge des communistes en France. Ces rapports concernant le PCF au dernier trimestre 1940 ont été utilisés dans un ouvrage [Avakoumovitch, Bourderon, Willard] destiné à montrer que le PCF constituait dès décembre1940, donc bien avant juin 1941, LA cible essentielle de la Gestapo. En réalité, ils montrent surtout l’incompétence de « gestapistes » (en réalité des membres du SD) sans doute très occupés par les réjouissances offertes par la vie parisienne et qui se contentaient de recopier les rapports des RG français, allant parfois jusqu’à s’étonner de la dureté avec laquelle étaient alors traités par la police et la justice françaises les militants d’un parti qu’ils évaluaient à un million d’adhérents [sic], auxquels ils allaient prêter libéralement une dangerosité très exagérée, ce qui leur permettrait de justifier leur séjour parisien : un phénomène assez constant dans les archives allemandes, dont les auteurs sont surtout soucieux d’éviter le front de l’Est à partir de juin 1941. Il y a aussi de nombreux textes d’Otto Abetz dans ces archives, qui sont désormais à Coblence. On peut trouver du matériel inédit sur la question, ne serait-ce qu’en raison de l’attitude et de l’habitude des autorités allemandes – policières surtout – d’envoyer des copies de leurs rapports de synthèse à une multitude de services : l’Amirauté, le Haut Commandement à l’Ouest (OKW-West), les Affaires étrangères (Wilhelmstrasse) en recevaient beaucoup.

			 

			Toujours sur la répression allemande et ses différentes composantes,, mais aussi sur la collaboration avec les services de police français, outre les copies d’archives allemandes qu’on trouve en France – au CDJC, à l’IHTP, au SHD (BAVCC de Caen et Vincennes) –, on se gardera d’oublier aux Archives de la Justice militaire (AJM) de Le Blanc les instructions (enquêtes, PV d’interrogatoire, d’audition…) des procès engagés contre Oberg, Knochen et d’autres responsables policiers allemands (de Marseille, Dijon…). Les dossiers – aujourd’hui accessibles aux AN – de la DST qui fut chargée après guerre, concurremment avec la DGER puis le SDECE, de la recherche des criminels de guerre allemands et de leurs auxiliaires français, sont très intéressants et comportent nombre d’interrogatoires de responsables SS qui ont séjourné en France et de collaborateurs.

			Les archives du BCRA, de la DGER/DGSE sont également des sources importantes. Les archives de ces « services spéciaux » déposées à Vincennes en 1986 par le ministère de la Défense, désormais ouvertes à la consultation, représentent 500 mètres linéaires constituant un ensemble très hétéroclite dont l’inventaire et le classement sont en voie d’achèvement. On y trouve aussi bien les archives du BCRA (dont une partie se trouve aux AN), celles des services d’Alger (le CE de 1930 à 1944, le Service central de renseignement, les BMA, les TR, la Direction de la Sécurité militaire, etc.), et celles de la DGER, des Bureaux de la Sécurité militaire concernant la recherche des agents français de l’Abwehr, des collaborateurs et des criminels de guerre [Les Chemins de la Mémoire].

			On trouve encore des archives des services de police allemande aux AN (393 Mi/1-3) et des épaves inespérées dans cette chasse au trésor : des dossiers brûlés et abandonnés dans la cour de la rue des Saussaies occupée par la SIPO-SD qui ont échappé à la combustion faute d’entretien du bûcher. Si leur consultation est très délicate du fait de la fragilité des papiers à demi carbonisés, ils donnent des idées précises sur les méthodes des services allemands, leur méticulosité, sans parler de leurs contenus.

			Des fonds concernant les tribunaux militaires allemands pendant la guerre existent en outre au SHD (Archives de la DGER), qui a entrepris d’en verser des copies aux AD de villes qui ont été le siège de TM allemands (les AD21 pour Dijon). Ces mêmes Archives départementales recèlent les PV des procès en cour de justice qui se sont déroulés sur place et où des agents des services allemands ont parfois témoigné, décrivant l’activité de la Sipo-SD dans les départements et donnant des informations précieuses sur leurs auxiliaires français et leur emploi.

			Enfin, l’une des sources les plus importantes en quantité est constituée par les dossiers de justice de la Libération : cours de justice, cour de Sûreté de l’État, tribunaux militaires… qui eurent à juger jusqu’à la fin des années 1950 les auteurs de trahison, d’intelligence avec l’ennemi, mais également des FFI pour des crimes et exactions qui ne relevaient pas tous de la Résistance… Des archives à manipuler avec toutes les précautions méthodologiques nécessaires. Ces enquêtes, recherches, confrontations, PV d’interrogatoire, contre-enquêtes… sont en outre très dispersés en fonction des cours et tribunaux, des appels… On en trouve donc aux AN (séries Z5 et Z6) et dans de nombreuses AD, à commencer par les AD75 (Archives de Paris).

			Une fois les archives repérées, identifiées, la question essentielle demeure évidemment celle de leur exploitation. On a tendance à l’oublier, en dépit de son actuelle sacralisation et des fantasmes néopositivistes nés de l’ouverture d’archives « interdites », l’archive ne « dit » rien ou bien souvent n’importe quoi. C’est le travail des historiens de la « faire parler ».

			C’est encore plus vrai pour les archives policières, qui plus que toutes les autres fascinent, mais doivent être manipulées avec d’infinies précautions, tant elles correspondent à une logique propre, susceptible d’égarer bien des esprits. C’est pire encore pour les archives d’une épuration de la police conduite et mise en œuvre par des policiers maîtres dans l’art de la « construction » des procès-verbaux, du montage des dossiers.

			Leur nature même, le contexte et l’ambiance dans lesquels elles ont été produites, les enjeux surtout dont elles sont porteuses, suffisent pour le comprendre : on trouve tout dans ces archives, mais rarement et directement la vérité.

			Quelles qu’elles soient et où qu’elles soient, ces archives « de la répression » – toujours à manipuler avec prudence, répétons-le, car on ne dit pas la vérité quand on sait risquer sa tête – sont d’une richesse inépuisable et d’une masse qui a de quoi désespérer les meilleures volontés. Elles sont néanmoins indispensables, qu’il s’agisse d’étudier la police elle-même (méthodes, missions, organisation, réformes…), ses « clients » (résistants, truands…), ou les bilans et détails des attentats, des arrestations. Elles contiennent par ailleurs, dans les scellés des affaires traitées, des documents internes des réseaux de résistance et surtout du PCF clandestin, saisis lors des perquisitions, enquêtes, fouilles… Tout document qui permette de pénétrer au cœur des organisations clandestines et sans lesquels il paraît impossible d’écrire une histoire scientifique et critique de l’Occupation, de la Résistance, de la répression ou du « PCF des Années noires ».
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Armement : l’impossible négociation

 

 

« Les événements quotidiens, prouvent que la police française ne peut plus accepter une lutte inégale, dans laquelle elle sacrifie des vies humaines et perd toute autorité. »

Note de Bousquet à Oberg, 21/9/1943

 

 

La question de l’armement des forces françaises de police est au cœur de la volonté d’indépendance et de souveraineté que Vichy est prêt à payer au prix le plus fort, au cœur de la collaboration des polices et des accords Bousquet-Oberg de juillet 1942 et d’avril 1943. On ne s’étonnera donc pas qu’elle ait été pendant quatre ans un problème récurrent, débattu et discuté à la Commission d’armistice de Wiesbaden mais aussi à chacune des conférences qui réunissaient régulièrement responsables allemands et français. La lecture des procès-verbaux de ces séances, des courriers et notes échangés montre la même succession d’arguments des deux parties et souvent les mêmes comptes d’apothicaires : combien d’armes, de quelles sortes ? Nombre de cartouches ? Qu’il s’agisse des policiers de la PP, de la SN, des PRE, des GMR, des gardes des Communications, des gendarmes, de la Garde, la demande française est constante d’armer efficacement polices et policiers désarmés ou démunis, incapables de mener la lutte contre les « ennemis communs », de se défendre face aux terroristes de mieux en mieux équipés. Elle se heurte non moins constamment, côté allemand, à une mauvaise volonté confinant à la mauvaise foi et combinant manœuvres dilatoires, promesses jamais tenues, refus clairs et nets.

C’est que l’occupant, quel qu’en soit le représentant – militaire ou SS du SD –, est plein de défiance vis-à-vis de forces de l’ordre françaises dont il met régulièrement en doute la loyauté, alors que du côté français le souci permanent que les polices puissent jouer leur rôle et affirmer la souveraineté française explique la demande répétée de moyens indispensables à leur efficience. Il semble difficile d’accepter sans sérieux doutes l’argument patriotique – réarmer des forces de l’ordre françaises pour hâter la libération du pays – que Bousquet – après Groussard – utilisera pour sa défense en Haute Cour…

Le développement des attentats contre les forces de l’ordre, les affrontements directs avec des maquisards soulignent la différence de moyens – particulièrement nette à partir de l’automne 1943 – entre des « terroristes » armés par Londres et des forces de l’ordre démunies d’armes efficaces et en nombre insuffisant : à Noyers, dans l’Yonne, le 26 mars 1944, un détachement du GMR Guyenne, armé de fusils de chasse, se heurtera à des maquisards armés de FM et perdra 4 tués et 4 blessés. Gendarmes, GMR, gardes, au contact direct des maquis, manquent d’armes automatiques, de véhicules protégés, de mortiers. Obstacles administratifs, matériels, juridiques permettent aux autorités allemandes de gagner du temps et obligent leurs interlocuteurs successifs – Pucheu, Rivalland, Bousquet et même Darnand – à les relancer régulièrement, en rappelant la situation des forces de l’ordre et les promesses non tenues.

La succession de quelques-unes des demandes françaises à partir des accords Bousquet-Oberg – qui semblaient pourtant promettre un armement conséquent pour une police française autonome – donnera une idée des enjeux et des échanges.

10 août 1942 : « Je suis amené à vous demander d’examiner à nouveau la question de l’armement des services de police et de gendarmerie, je considère personnellement en effet qu’en présence des nombreux assassinats de membres de la police française destinés visiblement à décourager l’action que j’ai entreprise contre les fauteurs de troubles, il est indispensable de donner à la police les moyens de se défendre elle-même et, le cas échéant, de paralyser par une action préventive les menées des terroristes. Or à l’heure actuelle la pénurie d’armes est telle que les membres de la police ne sont pas encore dotés de l’armement prévu par votre lettre du 16 février 1942. D’autre part cet armement, même s’il existait, serait encore insuffisant pour faire face aux besoins qu’il importe de satisfaire. C’est pourquoi j’ai l’honneur de vous demander d’autoriser une augmentation sensible des dotations en armes et en munitions destinées à la Police nationale, à la préfecture de police, à la Garde de Paris et aux Groupes mobiles de réserve. Dans l’impossibilité où je me trouve de me les procurer en zone libre, je vous demande en même temps de débloquer les armes et les munitions nécessaires… »

12 septembre 1942 (à la Commission allemande d’armistice, après la mort du juge d’instruction Le Bras tué en plein palais de justice à Nantes trois jours auparavant) : « Devant la recrudescence des attentats terroristes en ZO […] il est absolument indispensable de renforcer l’armement actuellement très réduit dont disposent les éléments de police et de gendarmerie de cette zone. »

2 février 1943 : « Je suis dans l’obligation d’attirer, une fois encore, votre attention sur la question de l’armement de la police française en zone occupée. Au mois de juillet dernier, nous nous étions mis d’accord sur les demandes qu’il y avait lieu de présenter pour assurer à la police française en zone occupée un armement qui lui permette de remplir normalement la mission qui lui est confiée. »

Le 13 février 1943, le secrétaire général à la Police retrace, une nouvelle fois, les atermoiements allemands et les moyens dilatoires utilisés depuis six mois par les autorités d’occupation, quelles qu’elles soient, pour ne pas respecter leurs engagements.

 

À la suite des conversations engagées entre nous au cours de l’été dernier, vous avez bien voulu admettre la nécessité de doter les services de police et de gendarmerie de la zone occupée d’un armement correspondant aux missions dont ils sont chargés. Grâce à votre intervention, la commission allemande d’armistice de Wiesbaden qui avait été saisie le 6 août 1942 d’un programme de dotations en armement et munitions, sur lequel un accord était intervenu entre nous, a fait connaître au gouvernement français le 10 octobre 1942 qu’elle autorisait l’armement demandé.

La décision de la commission allemande d’armistice précisait cependant que le matériel devait être prélevé uniquement dans les dépôts d’armes sous contrôle de la zone libre et que la liste de ces dépôts devrait lui être soumise.


OEBPS/Images/Polices_Couverture.jpg
PERRIN







OEBPS/Images/Polices_Titre.jpg
Jean-Marc Berliere

POLICES DES TEMPS NOIRS

France
1939-1945

PERRIN






